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 )[• Charrié, l'un des avocats de M. le baron Clouet, 

('«prime ainsi : 

Chaque fait répréhensible a sa peine, et Ton ne peut pro-

noncer l'une pour l'antre. La perte de la nationalité est réser-
..: autorisation s'engage au service militaire 

ngère. Il s'est placé sous l'obéissance abso-

us naissance. Il est censé avoir abdiqué sa 

vee
 à celui qui sans 

i'unepuissance étra.
 u 

lu.' du chef de cette puissance. Il est censé avoir 

nationalité et s'être incorporé dans une autre nation. Mais se 

battre pour un chef de parti, pour un prétendant, ne fait pas 

sortir un homme de sa nationalité pour l'incorporer dans une 

autre nation. Ici le lien manque d'autorité, de durée, de force ! 

Les termes du décret du 2G août 1811 expliquent le vérita-

ble sens de l'article 21 du. Code civil. Le décret dit : « La qua-

lité de Français se perd par le service militaire, sans autori-

sation, près d'une puissance étrangère. « 
Ces mots n'avaient point été écrits dans l'article 21 du Code 

civil ; on s'était fié à l'acception commune. Mais l'homme de 

génie qui gouvernait la France était aussi un homme pratique; 

il ne v ulut pas laisser le prétexte d'une confusion, et les ter-

mes que je viens de rappeler passèrent dans des décrets em-

preints du sceau public. 
La Cour de Toulouse dans le procès Souquet, le Tribunal 

de la Seine dans le procès actuel, ont appliqué ces principes. 

Vous refusez la jouissance de sa pension au général Clouet, 

attendu que don Miguel, qu'il a servi pendant cinq ou six se-

nnines, était au nombre des puissances étrtngères. Mais il fau-

drait le prouver. La première et principale condition serait 

que don Miguel eût été reconnu par la France. Eh bien ! l'état 

officiel des puissances de l'Europe figure tous les ans dans 

f Almanach royal. Prenez cet almanacli depuis 1829, vous y 

lirez à l'article Portugal : « Marie, lille de Pierre I
er

, reine de 

Portugal et des Algarves, fiancée à don Michel, son oncle, lieu-

tenant-général du royaume de Portugal et des Algarves, par 

décret de son frère du 3 juillet 1827. » 

La loi salique, en effet, n'existe pas eu Espagne, et les fem-

mes y succèdent à la couronne. 

En 1831, l'amiral Uoussin a forcé l'entrée du Tage avec une 

bue. Assurément, ce n'était pasun acte de reconnaissance de 

don Miguel. Une lettre du ministre . des relations extérieures 

assure qu'en 1831 notre gouvernement observait une stricte 

neutralité. Or, une légion étrangère avait été organisée pour 

combattre sous le drapeau de dona Maria. 
Le
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 légion comprenait quatre cent soixante Anglais et au-

antaeFrançais. L'acte par lequel les souverains de l'Europe en 

'«connaissent un autre est un acte solennel notifié de souve-

rain a souverain. Où trouvez-vous la trace d'une telle notifi-
cation? 
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tribune, le 20 juin 

iS4& : « L'amiral Lai né est avec l'escadre devant Montevi-

deo pour protéger nos nationaux. Je n'ai pas d inquiétude 

pour les Français de toutes les opinions, quelle que soit leur 

ligne politique. » 

Ainsi, un arrêt de grande audience (l'arrêt de la Cour de 

Toulouse, dans l'affaire Fouquet), une décision de la Cham-

bre des députés, une déclaration ministérielle démentent le 

sens étroit et rigide que l'on voudrait donner à l'article 21 du 
Code civil. 

Mais toutes ces raisons ne sont pas les plus vraies et les plus 

convaincantes. L'article 21 du Code civil ne s'applique qu'à 

un état régulier. U n'est pas applicable aux temps de révolu-

tions et de guerres civiles; aussi l'auteur de cet article 21, 

l'empereur, ne l'a-t-il pas appliqué aux émigrés. Avant comme 

après le Code, il les a reçus dans ses armées, sans les soumettre 

au stage de dix ans prescrit pour les étrangers. L'adoption de 

l'article 21 est du 14 thermidor an IX. L'amnistie des émigrés 

est du 6 floréal an X. La promulgation du Code est de l'an XL 

Le Code civil et l'amnistie ne sont nullement contradictoires. 

L'article 21 finit par ces mots : « Le tout sans préjudice des 

peines prononcées par les lois criminelles, contre les Français 

qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie. » Et 

en même temps l'empereur rappelait, saus les punir, les sol-

dats de l'armée de Condé. 

Une révolution est faite; dans un peuple immense, tous ne 

pensent pas de la même manière; quelques-uns s'imaginent 

qu'il y a surprise, précipitation, que la volonté nationale ne 

ratifie pas cette révolution. Leur foi politique rattache à cer-

tain principe des espérances et des vœux. Ils se sont trompés ; 

il ne faut pas les en punir. Le devoir, non la haine et la co-

lère, a divisé les enfans d'une même patrie, mais la patrie 

les rassemble tous sous ses lois, et guérit le passé. La rébel-

lion est amnistiée. 

Si le général Clouet, aujourd'hui, après l'amnistie, s'enga-

geait au service d'une puissance étrangère, il faudrait, pour 

absoudre le général, une amnistie nouvelle. Elle n'arriverait 

sans doute pas. 

La France, après quinze ans, a détruit les espérances des 

partisans de Charles X ; mais en 1833, a Paris, à Lyon, dans 

la Vendée, la guerre civile existait encore. Si le Roi n'avait 

payé de sa personne, s'il s'était renfermé dans sa maison 

comme Charles X, la F'rance, au lieu de voir le triomphe de la 

monarchie, aurait vu peut-être ses honneurs funèbres. 

M" Charlier lit un arrêt de la Cour de cassation, du 9 fé-

vrier 1844, qui décide que l'amnistie annule toutes les condam-

nations prononcées antérieurement à l'amnistie, et en efface 

jusqu'au souvenir. Il ajoute que comme contumace, le général 

Clouet était privé, du moins momentanément, de tousses droits 

civils et politiques, et qu'il ne lui restait plus que l'exercice 

des droits naturels. 11 ne pouvait donc demander au Roi l'au-

torisation de prendre du service-à l'étranger. 

Que ne purgeait-il sa contumace? Purger sa contumace! 

mais c'était monter sur l'échafaud. Est ce qu'en passant par 

la main du bourreau il se rendait apte à régulariser son ser-

vice en Portugal? 

La jurisprudence militaire offre l'exemple de ce principe li-

béral et équitable. On ne. punit point le soldat condamné à 

mort par contumace du fait de désertion. 

L'ordonnance d'amnistie de 1840 n'a rien de contraire à ces 

principes. Legarde-des-sceaux, en présentant cette ordonnance 

à la signature du Roi, disait : « L'amnistie effacera les der-

nières traces d'événemens qui sont loin de nous. » 

Voudrions-nou» rayer du nombre des Français le Grand 

Condé et Turenne? Ils allèrent tous deux dans les rangs de 

l'armée espagnole. 

On a voulu comparer la situation de M. Clouet avec celle de 

M. de Bourmont; il y a entre eux cette différence, que M. de 

Bourmont a été déchu de ses droits politiques et civils. C'est 

un beau nom que celui de l'amnistie, n'essaye» pas de le gâter. 

La clémence royale est restée souveraine dans notre monar-

chie constitutionnelle; Montesquieu l'appelle un grand ressort 

dans les gouvernemens modérés. 

C'en devrait être assez, Messieurs; mais il est des causes où 

l'attaque la plus dangereuse vient du dehors, de ce qui n'est 

pas en discussion. On dit : « Peut-être M. Clouet n'a-t-il point 

perdu en Portugal sa qualité de Français ? » Mais il l'avait 

perdue à Waterloo, en 1815 ; et puisqu'on trouve une occasion 

de châtier ce qu'il fit alors, la peine est bien appliquée. 

La révolution de 1830, en inscrivant au grand-livre la pen-

sion du général,' avait déjà répondu. Elle jugeait le passé ; elle 

le jugeait sans faveur ; elle a reconnu le droit de M. Clouet. 

Tout jeune, mentionné dans les bulletins de l'empereur, 

comme un officier de la plus grande espérance ; nommé colo-

nel sur le champ de bataille de Lutzen, en 1813 ; prisonnier 

une fois, àYuterbok, lorsque, terrassé par quatre blessures, la 

tète fendue, il était sans connaissance, noyé dans son sang; 

sont-ce là, Messieurs, les préludes d'une lâcheté? Il a, plus 

tard, vainqueur à Staouéli, inauguré les champs de bataille de 

l'Algérie. Un homme, dont le nom grandira dans l'histoire, 

parce qu'il rappelle le patriotisme et la vertu, M. Lainé, s'est 

allié à lui : M. Lainé aurait-il supporté le contact de la trahi-

son ? Et ce nom ne pourra-t-il rien pour un si proche allié? 

Le colonel entra dans le camp en 1813 pour y faire son de-

voir. Une proclamation des ennemis, tombée entre ses mains, 

annonçait le démembrement de nos frontières, des conquêtes 

de Louis XIV. Quoique depuis l'abdication de l'empereur M. 

Clouet se regardât comme dégagé envers lui, il vint défendre le 

sol de la patrie sous les ordres du général français. Quelques 

jours avant la bataille de Waterloo, l'empereur voulut faire si-

gner par les officiers de son armée l'acte additionnel aux cons-

titutions de l'empire nouvellement promulgué. Le colonel 

Clouet signa non; on peut le vérifier sur les registres. 

Un tel fait, s'il se fût passé loin de là, dans l'exercice d'une 

fonction civile, n'aurait pas irrité Napoléon ; mais c'était dans 

son camp, presque sous ses yeux. Il faut se rappeler quelle 

était l'exaltation des troupes. En défendant la F'raiice, elles 

vengeaient aussi leur gloire, replaçaient leur cbet sur le pa-

vois, rétablissaient le gouvernement militaire. Chacun de ces 

hommes était un héros, mais animé d'une telle passion, que 

l'âme du général n'était plus l'âme toute puissante et calme de 

son armée. Dans son bulletin de la bataille de Waterloo, Na-

poléon attribue sa défaite « à un mouvement d'impatience, 

fréquent dans nos annales, et qui nous a été souvent funeste.» 

Si la discipline eût maîtrisé cette exaltation, le mouvement 

do retraite des Anglais, qui commençait, se fût décidé, etBIu-

cher ne serait pas arrivé à temps pour changer la face du 

combat. 

Après son refus signé de l'acte additionnel aux constitu-

tions de l'empire, un avertissement était parvenu à M. Clouet 

qu'il n'y avait plus de sûreté pour lui dans le camp; M. Clouet 

a assez prouvé qu'il ne craint pas la mort; mais il ne voulut 

pas être l'occasion ni l'objet de violences. Il partit, et comme 

l'armée française ayant passé la frontière, était en pays étran-

ger, M. Clouet quittant l'armée, se trouva en pays étranger. Il 

ne commit pas d'indiscrétion; et d'ailleurs il ne savait rien. 

Le lendemain de son départ, le 10 juin, deux victoires avaient 

été remportées par l'empereur, qui battit séparément les An-

glais et les Prussiens, à Ligny sous Fleurus. Toutes les ar-

mées changèrent de position : les Français en avançant, les 

ennemis en reculant. C'est seulement le 18 juin que la bataille 

do Waterloo fut livrée; et le départ de M. Clouet avait précédé 

les victoires de Fleurus. 

Surveillez les hommes qui exciteraient vos soupçons ; lais-

sez faire les années^ les profondes blessures ; laissez s'éteindre 

ceux qui ne pourraient se démentir sans se déshonorer; mais 

ne soyez pas injustes : la justice rendue est un signe du droit 

qu'on a de gtuveriier. 

Messieurs, ce qui fait la décadence des peuples, c'est de ne 

croire à rien, c'est l'extinction de la foi même aux hommes et 

aux choses. Un peuple chez qui la loi s'éteint, est comme un 

arbre dont les racines meurent. Soyons donc indulgens pour 

cette constance , quand 'elle est désarmée. Tant d'événemens 

en un demi siècle, la différence des éducations, les influences 

de famille nous ont poussés £n des voies contraires. On exige 

presque telle opinion de tel homme, suivant ceux qu'il connut. 

Une autre génération arrivera, à qui des lois déjà établies im-

primeront une impulsion et des Croyances plus uniformes. 

Mais si les pères se persécutent, les fils se haïront. Ne puisons 

plus "dans ce funeste arsenal des guerres civiles, où l'on frappe 

par les lois autant que par l'épée. Passons, en laissant après 

nous le moins de discorde qu'il se pourra. 

Dans l'amour de la patrie est la conciliation des partis; il 

est le lien des cœurs nobles, le langage que tous peuvent en-

tendre. La France a ressemblé longtemps à un homme couvert 

de blessures, qui n'ose changer de position de peur de déran-

ger l'appareil mis sur ses plaies. Aujourd'hui, nous avons la 

force d'être justes. N'est-il pas plus juste, et aussi plus poli-

tique, que l'ancien général de la duchesse de Berry vive et meure 

sur le sol natal, sous les yeux du gouvernement nouveau, que 

de le repousser vers l'étranger, en le dépouillant, par inter-

prétation, de l'amnistie ? 
Le général Clouet est vieux, criblé de cicatrices, pauvre, 

chargé d'enfans; il vit du travail de ses mains ; son exil a duré 

ix années. Manifestez, par vos arrêts, l'esprit véritable de la 

ernièS révolution. La magnanimité attire les cœurs, selon 

l'expression de Montesquieu : faites donc voir que le nouvel 

établissement politique a mis la nation sous un meilleur gé-

nie. 

Ici les préventions sont impuissantes : où régnerait l'équi-

table vérité, si ce n'est dans le cœur du magistrat? 

M' Ferdinand Barrot, avocat de M. le ministre des fi-

nances, a la parole pour répliquer. Il maintient que la 

doctrine d'après "laquelle une condamnation capitale au-

rait permis à M. Clouet de prendre du service à l'étran-

ger est contraire à la morale,, et que la perte de la qualité 

de Français est attachée à tout service militaire pris à 

l'étranger sans autorisation. 

M* Duvergier, bâtonnier de l'Ordre des avocats, fait 

une courte et vive réplique dans l'intérêt de M. le barou 

Clouet. 

La dernière parole de mon adversaire, dit l'honorable bâ-

tonnier, a été un appel à votre justice et à la sévérité de la loi. 

C'est aussi à votre justice que je viens faire appel. Je n'ajou-

terai que quelques mots à l'appui de cette double thèse, que 

l'amnistie a couvert les faits imputés à M. le général Clouet, 

et que dans tous les cas M. Clouet ne se trouve pas dans les 

conditions auxquelles est attachée la perte de la qualité de 

Fra nçais. 

D'abord, quant à la question d'amnistie, jamais on n'a pré-

tendu que l'amnistie pût couvrir des crimes, des délits du 

droit commun. Mais au moment où la loi d'amnistie a été pro-

mulguée (je me sers à dessein de ces mots, car l'amnistie a le 

caractère d'une loi), elle a été faite avec un certain effet, dans 

de certaines intentions, qu'il appartient à la justice de faire 

apparaître à tous les yeux. L'amnistie a eu pour but de mettre 

fin aux troubles civils, d'en effacer toutes les traces. On vous 

l'a dit avec une puissance de raison et une énergie de paroles 

que je ne veux pas affaiblir. On vous a dit que le Roi et le pays 

avaient entendu que tout fût réparé et oublié. 

M. le général Clouet a abordé en Portugal dans un temps où 

il était rebelle à la loi, et on aurait voulu qu'il vînt solliciter 

du gouvernement la permission de prendre les armes ! 

Mais, répond notre adversaire, M. Clouet aurait pu s'abste-

nir.—Sans doute. Alors il n'y aurait pas eu de procès, et la 

question ne s'élèverait pas. Il n'en est pas moins vrai que l'ar-

ticle 21 du Code civil n'a pas prévu le cas tout exceptionnel 

dans lequel se trouve M. Clouet. En guerre avec le gouverne 

ment de son pays, il n'a fait que prolonger cette lutte sur la 

terre étrangère. L'amnistie s'est étendue sur le passé tout en-

tier. 

Lorsque j'ai dit que les lois politiques devaient être appli-

quées avec modération, je n'ai pas voulu dire que leur appli-

cation dût subir les caprices les fluctuations, les incertitudes de 

la politique. J'ai voulu dire que la clémence, aujourd'hui, était 

non seulement un des devoirs du souverain qui nous gouverne, 

mais un principe de notre droit public, et que ceux qui cons-

pirent contre un gouvernement patient, tolérant, humain, sont 

d'autant plus coupables. 

M" Duvergier soutient qu'il suffit que don Miguel n'ait 

pas été reconnu par la France alors qu'il l'aurait été par 

les autres nations, pour que la justice, en France, ue le 

considère pas comme une puissance étrangère. Mais don 

Miguel, en 1833, n'était pas môme souverain de fait. 

Dona Maria était la souveraine de droit, la souveraine de 

l'ait-, don Miguel était en insurrection. Ainsi, si la thèse 

qui a été développée par M" Charrié est" vraie; s'il faut 

avoir pris du service non seulement à l'étranger, mais 

auprès d'une puissance étrangère, le fait imputé à M. le 

général Clouet ne saurait être incriminé. 

M" Duvergier adhère aux moyens de droit qui ont été 

plaides relativement à l'interprétation de l'art. 21 du Code 

civil ; il soutient que cet article n'attache la perte de la 

qualité de Français qu'à l'affiliation dans une corpora-

tion militaire dépendant d'une puissance étrangère. 

En terminant, l'avocat déclare, dans des termes cha-

leureux, qu'il a toujours été touché de la position d'un 

vieux soldat qui se présente, après de longues années de 

réparation et d'oubli, non pas en suppliant, mais pour 

demander le juste prix de ses services et du sang qu'il a 

versé. 

M. le premier président : À huitaine, avec M. l'avocat-

général. 

BUE HARLAT-DO-PJXAI», 2, 

m coi» du quai de l'Horloge , » P"*-

( Le» lettres doivent être affrancMH.) 

18,000 fr., payable à des termes indiqués, et autorisation 

à M. Bierfhurer de vendre, à défaut de paiement. 

Cette vente avait effectivement eu lieu, par le minis-

tère de M' Benou, à la requête de M. Bierfhurer, sur l'es-

timation de M. Roussel. 

Mais celui-ci avait formé, contre MM. Bierfhurer et Be-

nou, une demande en condamnation solidaire de 12,000 

francs, à titre de dommages-intérêts, pour vilité du prix, 

de la vente. 

Il semblait résulter en effet d'un état comparatif du 

prix d'achat, du prix de catalogue et du prix de vente 

dressé par le sieur Petit, que la vente, qui ne s'était élevée 

qu'à 15,000 fr., présentait une perte de 19,995 fr. sur le 

prix porté au catalogue, et une de 24,545 fr. sur le prix 

d'achat. 

Cette vilité de prix provenait, suivant le sieur Petit, de 

ce que le sieur Bierfhurer n'aurait pris aucun soin des ob-

jets d'art ; qu'il n'aurait pas fait réparer ceux qui en 

avaient besoin, quoiqu'il eût remis à cet effet 100 fr. au 

sieur Bierfhurer, et surtout de ce que celui-ci en aurait 

fait surmouler la plus grande partie, ce qui leur aurait 

fait perdre considérablement de leur valeur artistique. 

Ainsi les sieurs Bierfhurer et Benou auraient exposé 

en vente : 

Un buste du pape Sixte-Quint, sale, frotté, bossué. 

Une statue de Mercure, mutilée. 

Un groupe d'Apollon et Daphné, bras cassé. 

Un régulateur de Bréguet, tout démantelé. 

Des statues équestres de Louis XIV et de Louis XV, 

avec quelques mutilations. 

Un groupe de l'Amour et de Psyché, usé, frotté. 

Une paire de girandoles anciennes, sales, dédorées. 

Un Eplèvement de Daphné, parGirardon, mutilé. 

Une statue de M°" Dubarry, écornée. 

Deux gaines de marqueterie ancienne, fort malpropres. 

Borée et Orithie, les deux ailes manquant. 

Deux bronzes et deux aiguières, marbre vert, fort mu-
tilés. 

Deux femmes, deux enfans, têtes cassées. 

Un groupe de Colin-Tampon, mutilé. 

Et, de plus, la plus grande partie de ces objets et d'au-

tres avec les marques du surmoulage dont le sieur Bier-
fhurer avait indûment profité. 

Cette demande avait été écartée par les premiers juges; 

mais la Cour, en confirmant leur sentence à l'égard du 

sieur Benou, a ordonné, avant faire droit sur l'appel à 

l'égard du sieur Bierfhurer, une enquête sur le surmou-

lage allégué des objets d'art en général, et notamment de 

deux figures de Vénus avec enfant, bronze de Susini ; de 

l'Enlèvement d'Orithie par Borée, bronze d'après Cous-

tou, et enfin d'une Chasse au cerf en biscuit de Sèvres. 

(Plaidans : M' Liouville pour le sieur Petit, appelant ; 

M' Bellet pour Bierfhurer, et M' Desboudet pour le sieur 
Benou, intimé.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS (St-Omer). 

(Correspondance particulière de la, Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marilhat, conseiller. 

Audiences des 4 et 5 mars. 

BARATERIE. 

Une affluence extraordinaire assiège les abords du Pa-

lais-de-Justice. La curiosité publique est vivement exci-

tée, car il s'agit d'un crime grave, et heureusement fort 

rare dans les annales de notre marine. Un armateur, un* 

capitaine et son second, sont accusés d'avoir tenté de fai-

re couler un navire qui aurait été assuré pour des sommes 

supérieures à sa valeur réelle. En un instant la salle est 

comble. Quelques dames prennent place sur des banquet-
tes réservées. 

On introduit les accusés : ils déclarent se nommer ï* 
Jean-Pierre Godin, âgé de soixante-trois ans, capitaine de 

navire, né et domicilié à Boulogne-sur-Mer ; 2"'Valentin-

Marie Lefranc, âgé de quarante-huit ans, marin, né à 

Brest, domicilié à Boulogne ; 3° Henri-Fidèle Séname. âaé 
de trente-huit ans, armateur, ^domicilié à Boulot 

%s r» * 

mi-

 « wuivfg'no. 
M. Pruvost, procureur du Roi, occupe le siège du 

nistère public. Les accusés sont défendus par M'
s
 Car-

mier, Martinet, du Barreau de Boulogne , et Martel, du, 
Barreau de Saint-Omer. 

A l'appel des témoins, plusieurs marins anglais et em-

ployés des douanes anglaises ue répondent pas. Ils ond 

écrit qu'ils ne pourraient venir qu'autant qu'on leur assu-

rerait le paiement d'une indemnité, dont ils ont indiqué 
-hiffre. Le marin Fournier l'ait aussi Hifo.*» 
M 

voyer 

le chiffre. Le marin Fournier fait aussi défaut 

' \l Pleureur du Roi estime que c'est le cas d 
1 allaire a une autre session i.oa ,i/.r, ft fen-

une autre session. Les défenspn,^ 

lent pour qu'il soit passé outre aux SéCTSTS 
retire pour délibérer, et revien 

la continuation des débats 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre). 

Présidence de M. Lechanteur, doyen. 

Audience du 5 mers. 

VKXTE D'OBJETS D'ART ET DE HAUTE CURIOSITÉ. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS. SURMOULAGE. 

M. le docteur Petit, qui est aussi amateur d'objets 

d'art et de curiosité, en avait fait passer une collection à 

Londres, où il avait essayé de la vendre. N'en ayant "pas 

trouvé le prix qu'il en voulait, il la lit repasser en France; 

mais elle avait été saisie à la douane par M. Bierfhurer, 

alors commissaire-priseur, et son Créancier d'une somme 

de 12,000 francs. Cette saisie avait depuis été changée 

en un acte de nantissement au moyen d'un nouveau prêt 

de 6,000 fr. fait par M. Bierl'uiber à M. Petit, contenant 

obligation, au prol^t du premier, 4 'upe somrno dp 

i'Jec un arrêt qui ordonne 

H est donné lectuvo. de l'acte d'accusation, d'où résul-
tent les faits suiytujs :. 

Au mois dp novembre 1844, Séname, armateur à Bowlogne, 

aoheta moyennant 1,725 francs le sloop l'Irma, destiné à l'air* 

la pèche ; il l'équipa et en confia le commandement à Godin, 

maître au petit cabotage. Séname évalue à 500 fi-ancs les ré-

parations qu'il avait fait faire à ce bâtiment, dont le tonnage 

était de vingt-un tonneaux. Lorsque flrma allait prendre la 

sa coque fut estimée 3,000 francs environ par le sieur 

f, constructeur de navires ; son gréwnent, 1,200 francs 

environ par l'armateur Clarté. D'après une note remise par cet 

armateur, les provisions et tous les objets embarqués pouvaient, 
valoir 1,850 francs. La valeur totale du navire était donc à peu 

près de 0,050 francs. Cependant Sénaue te lit assurer pour 
•12,000 francs par le s'i^ur Lou ^iour ~<~-

mer, 

Lecerf, 

fïïC"î «U
..^

ur<
:
a

"
 cenll;al et

 contiiiomal des 
"quety, négociant 

à Boulogne, 

assurances mari-

•J que cet agent accepta avec-

donnée 

times Paris et Anvers 

C'est vers la fin de mars 184: 

confiance et sans examen l'évaluation de 12^000 franc, 

au sloop par Séname. Ce dernier, on le voit, devait avoir, si le»' 

navire se perdait, un bénéfice de 5,950 francs environ. Loi i-

quety reconnaît lui-mûme qu'il y avait do l'exagération d; ma 
le chiffre de l'assurance. 

Le Savril W.'j, l'IrmB quitta te port de Boulogne pou.» al-

kr » la \)èche de la morue sur les eûtes d'Ecosse. L'éq'j.îuage. 

4t! composait de Goditt, qui commandait, et do sis matelot;,. Au. 

i mois do mai suivant, Godin, qui no M livrait pas à lu pùcb«. 

,] 

,1 
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de la morue, était avec son bâtiment dans le port de Berwick. 
Séname lit par lettre assurer dans ce port 240 barils de pois-
son pour 384 livres sterling, ou 9,000 francs. Cette somme en-
core devait revenir à Séname, si G<v9in, apl'ès la perte du 
sloop, déclarait faussement qu'il contenait le nombre de barils 
de poisson porté dans la police d'assurance. 

Vers le 15 juin, VlpmH se rendit à Anstrumer. Là, Godin, 
qui n'avait fait encore aucune pèche, acheta <iu poisson, con-
trairement à la loi. Il fit saler la mnt'ttc dans les barils, mais 
sans ôter, comme c'est l'usage, le* tètes et les grosses arêtes. 
L'observation qui lui fut faite à cet égard ne l'empêcha pas do 

maintenir l'ordre étrange qu'il avait donné. Suivant les dé-
clarations de Godin et des matelots Lefranc, Maré, Villers et 
Fournier, 33 barils furent remplis de morue. 

Avant même le départ d&l'lrma, sa perte avait été convenue 
entre Séname et Godin. ils avaient fait faire deux trous, un de 
chaque côté du navire, à la hauteur . de 33 centimètres de la 
quille. Le charpentier Lafebvre, de Boulogne, qui avait percé 
ces trous lesavait bouchés aveedes tampons. U s'était livréà c 
travail à la marée l>asse et eu, dehors du sloop. Pour arriver 
jusqu'aux trous dans l'intérieur du navire, il fallait couper ou 
c -e\er le plancher sans doute, appelé par Lefebvre serrage. 
Vers la même époque, Séname avaitemprunté au sieur Sellier 
une tarière, que celui-ci alla réclamer vainement. Séname lui 
dit d'en acheter une autre pour son compte. 

Pendant que l'Irma était dans le port d'Austrulber, le novi-
ce Fournier entendit frapper dans la chambre du capitaine. 
C'est ainsi qu'on appelait Godin. Puis, de ce même chambre, 
la seule du navire, un bruit comme celui d'une tarière dont on 
se servait vint frapper l'oreille de Fournier, qui s'étonna de 
ne nas être appelé pour ce travail. Il ne comprenait rien à ce 
travail même; quelques instans âpre; il vit sortir de la cabine 
Godin, accompagné de Lefranc, second du bâtiment. Avant que 
le sloop eût quitté ce port , Fournier remarqua que le 
ehirbon avait' été dérangé dans un coin de la chambre de 

Godin. U le déplaça un moment, et reconnut qu'on avait crevé 
le plancher sur une longueur de 30 centimètres et une largeur 
de 13. Dans le bordage, ou second plancher qui touche l 'eau, 
ou avait fait avec une tirière un trou de la largeur du 
poing. Ce trou était bouché avec un tampon qui pouvait s'ôter 
facilement. Le jeune matelot, un mois auparavant, avait net-
toyé la cabine; !e plancher alors n'était pas crevé. La crainte 
que lui inspirait le capitaine lui lit Lire cette découverte. L'Ir-
ma reprit la mer. 

J .e 22 juin, entre six et sept heures du soir, Fournier aper-
çut Lefranc portant une tarière sous ses vètemens. Il alla voir 
& l'endroit où était habilellement placée celle du bâtiment : il 
lie la trouva pas. Pendant la nuit, vers onze heures, il e iteridit, 
dans Sa chambre où étaient Godin et Lelianc, le bruitd'une ta-
rière perçant un trou. 

Ji s'approcha de l'ouverture de la chambre, et ne vit rien à 
cause de l'obscurité. Il n'y avait pas de lumière, chose étrange, 
et qui avait été remarquée depuis deux jours, parce qu'il fallait 

souvent aller dans la cabine pour les besoins de la navigation. 
Eu ce moment Godin remonta. Ayant trouvé Fournier près de 
l'escalier, il lui dit avec colère : «Que fais-tu-là? Ce n'est pas 
ton poste. » Il le saisit en même temps par la chemise et le 
lança vers l'avant du navire avec une telle force, que ce ma-
telot, craignant d'être jeté à la mer, regretta de n'avoir pas un 
couteau pour se défendre. Une demi-heure après, vers minuit, 
Lefranc remplaça Fournier à la barre. Celui-ci descendit 
alors dans la cabine pour y prendre ur 
remonta aussitôt de la chambre, 
de la cheville. 

Le second, qui en sortait, ne lui avait rien dit. Le jeune ma-
» r}t| s'écria qne le bâtiment coulait. Godin et Lefranc ne paru-

refit point émus. Le capitaine dit à Fournier d'aller chercher 
dans son coffre ses billets de banque et son argent. 

fournier redescendit, et enfonça le coffre d'un coup de pied, 
ïl n'y trouva qu'on morceau de charbon enveloppé d'un mau-
vais linge, et quelques mouchoirs. On pompa jusqu'à trois 
heures du matin. L'eau gagnant toujours, le capitaine proposa 
le premier d'abandonner le bâtiment, et de se sauver dans le 
canot, ce qu'on fit. Godin, en s'éloignant dans le canot avec 
tous les hommes de l'équipage, profera ces paroles, qui conte-
naient l 'aveu de sa culpabilité : « Le bâtiment ne coule pas ; je 
suis un homme perdu si l'équipage ne me donne pas la main.» 
Le temps était beau, et la mer n'avait pas été mauvaise pen-
dant la nuit. 

Arrivé à trois quarts de mille de Jonhshaven, vers neuf heu-
res du matin, le canot fut hélé par un bateau de pêche écos-
sais, mais il ne répondit pas. Dans la matinée du 23 juin, à 
neuf heures, Godin débarqua au port de Johnshaven. Cet ac-
cusé, qui savait la langue anglaise, au lieu d'aller faire lui-
même sa déclaration aux autorités, chargea de ce soin deux 
des matelots. L'un d'eux, se disant le second du bâtiment, lit 
connaître au lieutenant chef de la marine les circonstances 

À« lg perte de l'Irma, attribuée à des voies d'eau. Il déclara 
Sue p«s s'oop contenait 200 barils de morue. Godin fit deman-
der ensuite à vendre la chaloupe, ce qui lui fut refusé, lleu-
;eusement le sloop n'avait pas disparu dans la mer. Il fut 
i, a;: vé. couché sur la côte, par les mêmes pêcheurs qui avaient 
en vain hélé le canot, On le remorqua dans le port de John-

.jmVën. 
Auss?*** 1

ue Godin fut mformé de
 l'arrivée de l'Irma, évé-

nement s'».'
 eut été

 innocent, dont il eût dû se réjouir, il 
nartit lui et ses matelots pour Mont-Rose, sans s'occuper du 
sauvetage. Une telle conduite parut extraordinaire. 

\. Mont-Rose, l'équipage dit encore que le bâtiment perdu 
était char&é de 200 barils de morue. Mais quand le lendemain 
24 min Godin déclara dans cette ville son naufrage, comme 
le sloop avait été retrouvé, il sentit la nécessite de réduire a 35 
le nombre de barils perdus. Il voulut bientôt reprendre la route 
•de France par terre avec ses six matelots, 

A Newcastle, le matelot Villers coucha dans une auberge avec 
Godin Ce dernier, qui avait été presque constamment ivre pen-
dant les quatre jours qui précédèrent l'abandon de l'Irma, 
l'était aussi dans ce moment. Il dit au matelot Villers : « L Ir-
fëa%sl assurée en France et en Angleterre; il a été convenu 
entre Séname, Champagne (surnom du matelot Mare), et moi, 
de l'aire couler le navire. Je dois partager le prix des assurances 
avec Séname. J'ai fait faire des tf'Qus au navire par Lefranc, 
oarc - que je n'avais pas confiance .en Champagne ; je regrette 

Les efforts dos accusés pour se justifier dans leurs interroga-
toires ne font que mieux ressortir encore leur culpabilité. . Sé-
name et Godin avaient une mauvaise réputation. Déjà, en 
juillet 1844, le premier avait fait assjlrer une écurie, un gre-
nier à fourrage, tout un bâtiment éloigné de sa maison. Un in-
cendie éclata dans ce bâtiment, Séname réclama plus qu'il ne 
lui était dû pour ses pertes, et l'ut obligé de réduire sa de-
mande. Le 9 septembre '1843, sous le commandement de Go-
din, avait naufragé le lougre le Brave, assure pour un prix 
au-dessus de sa valeur réelle. Quantau matelot Lefranc, il pas-
sait pour un ivrogne. 

En conséquence, Jean-Pierre Godin, Valentin-Marie Lefranc 
et Henri -Fidèle Séname, sont accusés, savoir : Jean-Pierre Go-
din, d'avoir, dans la nuit du 22 au 23 juin dernier, à environ 
trois mynamètres du port de Johnshaven (Ecosse), étant maî-
tre chargé de la conduite du sloop français l'Irma, bâtiment de 
commerce appartenant à l'armateur Séname, de Boulogne, 
tenté de faire périr volontairement et dans une intention frau-
duleuse ledit bâtiment: tentative qui, manifestée par uii com-
mencement d'exécution, n'a été suspendue ou n'a manqué son 
effet que par des circonstances indépendantes de la volonté 
dudit Go.lin; Valentin-Marie Lefranc, d'avoir, avec connais -
sauce, aidé ou assisté l'auteur de la tentative du crime ci-des-
sns spécifié dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou 
dans ceux qui l'ont consommée ; Henri Séname, d'avoir par 
dons ou promesses provoqué ladite tentative, ou fourni un ins-
trument avec lequel elle a été commise, sachant l'usage auquel 
ledit instrument aurait servi. 

M. le président interroge successivement les accjsés. 

M. le président : Godin, comment expliquez-vous la 

submersion du navire l'Irma que vous commandiez ? 

Godin : Dans le port o'Exester nous avons essuyé un 

ouragan; le navire a talonné sur un fond de tuf recouvert 

dj quelque* centimètres de vase; les tampons ont pu ainsi 

êire ébranlés et s'enlever. 

D. Mais si le navire avait talonné, il < n aurait porté les 

triées. — U. Je ne savais pas même qu'il y avait dans la 

carène d'autres trous que les deux pratiqués à Boulogne. 

D. Eu quittant Boulogne vous avez emporté une ta-

rière; pourquoi? —■ R. J'en avais besoin à bord; d'ailleurs 

elle était grosse seulement comme le pouce. 

1). Fournie!' dit avoir entendu un bruit semblable à ce-

lui que ferait pas tarière avec laquelle on percerait un 

trou, et a vu votre second, Lefranc, portant sous sa che-

mise la tarière. Deux jours après il a trouvé le charbon 

dérangé, et il a remarqué un trou pratiqué dans le ser-

rage du navire, et qu'on avait bouché avec un tampon. 

Enfin, dans la nuit du 22 juin, où le navire s'emplît d'eau 

et coula, Eournier entendit encore le même bruit de ta-

rière, et observa que contre l'usage il n'y avait pas de lu-

mière dans votre chambre. Que répondez-vous ? — R. Tout 

ce que déclare Fournier est faux. Cet homme m'en veut, 

ainsi qu'à Séname, parce qu'on ne lui a pas payé ses sa-

laires par suite de la faillite de Séname. 

D. Pourquoi, lorsque vous fûtes rencontré dans votre 

canot après la submersion de votre navire, par des pê-

cheurs anglais qui vous hélèrent, n'avez-vous pas répon-

morceau de pain. U 
où l'eau lui allait au-dessus 

,.„iourd'bui de m'ûtre confié à Lefranc, qui est un homme sans 

;
aère ; s'il parlait, je serais mi homme perdu. ?>En effet, le 

nms'ç naufragé avait dans le bordage, sous la cabine, deux 
'.irons .4e plus que ceux faits avant le départ de Boulogne. Ces 
•irons avaient été fermés avec des tampons enfoncés de l'inté-
rieur du navire. Il yen avait trois du même côté. 

D'après la déclaration de Jolui Gore, pêcheur de Johnshaven, 
les tampons avaient pu être retirés, étant plus longs que l'é-

aissenr du plancher, John Gore vit trois tampons à terre sous 
Se seuillet de la cabine. JI remarqua un autre tampon encore 
fixé dans un quatrième trou, .à environ trois pieds des autres 
trous. Tous les marins de Johnshaven entendus, déclarèrent, 
contrairement au dire de Godin, que ces tampons n'avaient pu 

: re repoussés soit par la mer, soit quand même le navire au-
.•ai' touché des rochers. ."' 

i/enquète faileen Ecosse a fortifié toutes les preuves déjà 
n, poêlées. Elle a établi que les trois tampons ont été enlevés 
volontairement, et que c'est là ce qui a c iusé l'écliouement du 
sloop. Ce bâtiment a été reconnu être en bon état et pouvoir 
reprendre la mer avec de légères réparations. Il portait 75 ba-
rils vides, 62 demi-barils vides aussi. Voilà ce qui l'a empêché 
de sombrer. On n'y a trouvé que 28 barils partiellement rem-
plis de morue. 

Au mois de juillet, l'équipage étant de retour a Boulogne, 
Villers reprocha à Lefranc. chez Courvet, en présence de ce 
dernier et de Fournier, d'avoir fait des trous à l'Irma. Il 
ajouta que Godin lui avait confié cela. Lefranc répondit .alors : 
« Le capitaine est un animal, je n'ai fait qu'exécuter ses or-
dres. » Le 28 octobre 1843, Séname a été déclaré en faillite ; on 
a trouvé dans ses papiers la mention de deux obligations qui 
étaient déjà entre les mains de la justice. Ces obligations sont 
encore une charge bien grave contre lès trois accusés. Elles 
«vaient été souscrites par Séname le 20 mars dernier, et étaient 
payables le 15 août ; la première, de 2,000 francs, au profit de 
Jean-Pierre Godin, la seconde de 200 francs, au profit aussi de 
Godin, qui devait remettre cette somme au matelot Lefranc. 
iiOÎranca prétendu n'avoir eu aucune connaissance de l'obli-
gation de 200 francs. Séname et Godin soutiennent contre l'é-
vidence que les 2,200 francs n'étaient pas le prix stipulé d'a-
vance pour la perte an etée entre eux du sloop l'Irma. On l'a 
vu Godin et Lefranc ont tout fait pour gagner leur honteux 
salaire. Us ont voulu faire périr le navire, et leur tentative, 

qui n'a été que trop manifestée par un commencement d'exé-
cution, n'a manqué son effet que par des circonstances tout à 
lait indépendantes de leur volonté. 

du ? —■ R. Je n'ai pas compris leur cri; je ne sais pas 

parler l'anglais, mais j'ai fait des signaux qui ont dû être 
aperçus. 

D. Vous n'aviez à bord que 35 barils de morue, et ce-

pendant dans votre rapport déposé entre les mains du lieu-

tenant commandant la côte où vous avez abordé après 

votre naufrage, vous avez déclaré qu'il y avait sur l'Irma 

200 barils de poisson. — R. Le lieutenant aura mal com-
pris ce que je lui ai dit. 

D. N'est-ce pas plutôt que vous accusiez l'existence de 

200 barils afin que l'assureur fût obligé de payer une in-

demnité plus forte ? Le lieutenant affirme que vous avez 

déclaré 200 barils. — R. Le lieutenant a menti; c'est un 
Anglais-! 

D. Votre réponse est une grossièreté. Pourquoi, lorsque 

l'on vous a dit que voire navire avait été rencontré en 

mer par des pêcheurs écossais qui l'avaient ramené dans 

le port, n'avez-vous fait aucune diligence pour le repren-

dre? —• R. J'ai l'ait tout ce que j'ai pu pour reprendre 

l'Irma; j'ai offert aux sauveteurs 30 livres sterling; mais, 

ce n'était pas assez; ils ont refusé mon offre, ils voulaient 

120 livres, et je ne les avais pas. 

D. A Newcastle, le consul français voulait vous rapa-

trier gratis, ainsi que tout votre équipage, et vous avez 

mieux aimé, au contraire,' retourner à vos frais. Vous êtes 

parti subitement; n'est-ce pas que vous redoutiez des pour-

suites sur les lieux où vous aviez commis le crime ? — R. 

En ce moment il n'y avait pas de navire français à New-

castle; il m'aurait fallu attendre trop longtemps. 

D. Séname a fait assurer sa pêche pour 240 barils; con-

naissiez-vous cette assurance ? — R. Non. 

D. Le 29 mai 1845, de l'île de Mai vous avez écrit à Sé-

name que vous aviez fait une fort belle pêche, que vous 

aviez votre bâtiment chargé de poisson. Vous lui deman-

diez de l'argent, et disiez en outre que vous étiez en rè-

gle, et que l'assurance lui serait payée sans difficulté. 

Voilà une charge bien grave contre vous ; cette lettre 

était mensongère ? ■— R. Quant à l'assurance, j'en parlais 

parce que j'avais essuyé une avarie qui m'avait fait per-

dre un câble et des voiles ; et le surplus de la lettre était 

convenu entre moi et Séname, pour qu'il pût, en la mon-
trant, se procurer de l'argent. 

D. On a saisi deux billets souscrits le 20 mars par Sé-

name : le premier, de 2,000 fr. à votre profit ; le second, 

de 200 francs au profit de Lefranc. L'accusation prétend 

que ces deux billets étaient le prix que vous soldait Sé-

name pour commettre la baraterie. — R. Les 2,000 francs 

étaient le fruit de mes économies, que j'avais réellement 

prêtées à Séname ; quant aux 200 francs, ils ont été pro-

mis à Lefranc, qui est un bon marin, pour le déterminer 

à l'aire partie de l'équipage do l'Irma. 

On passe à l'interrogatoire de Lefranc, 

M. le président : Lefranc, que dites-vous dé ce billet 
de 200 francs ? 

par vous au profit de Godin? — R. Pour le premier, Go-

din m'avait réellement prêté 2,000 francs; pour le se-

cond, j'avais promis 200 francs à Lefranc, qui est un bon 

marin, pour l'engager. Il ne voulait pas s'embarquer sans 
cette obligation de ma part. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Sergent, syndic de la faillite Séname : Les livres de Sé-
name étaient mal tenus. La perte éprouvée par les créanciers 
sera de 80 p. 100. Du reste rien de frauduleux n'a été remar-
qué dans celte faillite. 

M. Bailly, commissaire de police à Boulogne, est appelé 
ensuite. U rend compte de l'information qu'il a été chargé de 
faire par M. le procureur du ltoi. Interrogé sur la moralité des 
accusés, il dit que Lefranc passe pour un ivrogne, mais qu'il 
est honnête; que Séname est un homme qui a beaucoup en-
trepris ; qu'avant cette affaire, il n'avait pas entendu parler 
de lui «ri màl ; que Séname a eu cependant un vilain démêlé 

avec un nommé Ferbert; que Godin aime à boire, qu'il est 
pauvre et dans l'impossibilité d'avoir pu prêter 2,000 francs à 
Séname. 

M. Morlaix, agent d'assurances maritimes : F.n 1843, j'a-
vais assuré le lougre le Brave, appartenant à Godin. Ce navire 
partit par un beau temps, et quelques heures s'étaient à peine 
écoulées depuis sa sortie du port, qu'il sombra. Cela nous pa-
rut louche. Cependant la compagnie paya sans contestation 
l'indemnité promise à Godin. 

M. Florimonl, agent d'assurances : En 1844, Séname vint 
m'avertir qu'un incendie avait endommagé un magasin qu'il 
avait fait assurer. Il me réclamait environ 800 francs ; il se 
contenta de 350 francs. 

M. Lecerf, constructeur de navire : J'ai fait des réparations 
à l'Irma, pour le compte de Séname. Ce navire po'uvait valoir, 
la coque seule, 3,000 francs. C'est mon ouvrier qui a fait deux 
trous au navire pour faire couler l'eau qui le remplissait. Ces 
trous ont été bouchés avec des tampons fort difficiles à enle-
ver de l'intérieur^ 

Belpicrre, voilier : J'ai fourni pourune vateur de 500 francs 
de voiles au navire l'Irma. Ordinairement le gréement du na-
vire vaut autant que la coque elle-même. 

M. Pérard, cordier : J'ai fourni pour 500 francs de corda-
ges à l'Irma. 

M. Clarté, armateur à Boulogne : J'évalue à 1,800 fr. en-
viron les objets embarqués à bord de l'Irma. 

M. Louquely, armateur et agent d'assurances : C'est moi 
qui ai fait l'assurance pour 12,000 fr. sur l'Irma. J'ai ac-
cepté la déclaration fournie à cet égard par Séname. Elle était 
peut-être un peu exagérée. Je suis moi-même créancier de Sé-

name de G à 7,000 IV. pour avances en argent et fournitures 
que je lui ai faites et nécessaires à l'armement du navire. 

Querly, marin de l'Irma : Dans le port d'Exester, nous 
avons eu du mauvais temps, une mer houleuse, un fond dur. 
On a quelquefois des avaries dont on ne s'aperçoit pas. Quand 
la voie d'eau se fut manifestée, nous avons pompé, mais ça 
été en vain, pendant plusieurs heures; nous avons été forcés 
d'abandonner le navire, et nous n'avons pas même pu enlever 
nos effets, qui ont été perdus. Il n'est pas vrai qu'étant dans le 
canot le capitaine ait dit : « Je suis un homme perdu si l'équi-
page ne me donne pas la main. » J'ai été envoyé parle capi-
taine pour faire la déclaration au commandant de la côte. Le 
capitaine ne m'avait pas dit de déclarer qu'il y avait à bord 
200 barils pleinsde poisson. Le commandant m'aura mal com-
pris, car je sais fort peu l'anglais; j'ai dit seulement qu'il y 
avait à bord 200 tonnes, mais non qu'elles étaient pleines. 
Plus tard le capitaine m'a encore envoyé pour reprendre le 
navire; il m'avait autorisé d'offrir 25 livres sterling: j'ai 
poussé l'offre jusqu'à 30 livres. Les sauveteurs ont refusé mon 
offre, et voulaient une somme beaucoup plus forte. 

: M. Camcel, professeur de langue, : J'ai entendu chez moi 
Fournier dire à Lefranc: «Comment, Lefranc, avez-vous pu 
avoir le courage de faire périr le navire, et d'exposer ainsi à 
la mort tout l'équipage? » 

Godin a avoué à Villers qu'il s'était entendu avec Champa 
gne et Séname pour faire couler le navire et partager ensuite 
le prix des assurances ; qu'il avait craint de se servir de 
Champagne. à cause de quelques condamnations judiciaires 
déjà supportées par celui-ci : qu'il avait eu recours à vous, 
mais qu'il le regrettait, parce que vous êtes un homme pusil-
lanime. Alors Lefranc s'est écrié : « Le capitaine est un ani-
mal : il avait promis de ne rien dire; je n'ai agi que par ses 
ordres. » 
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! , et au bureau du 

Une fille Faye delà
 COni

' 
Senonches, mère de trois 

Lefranc: J'ignorais complètement son existence, mais 

on m'avait promis 200 francs pour monter à bord de 
l'Irma. 

D. Fournier vous a vu porteur d'une tarière que vous 

auriez jetée à la mer après avoir percé les tro^s qui ont 

fait couler le navire. — B. C'est faux. 

D. Persistez-vous à nier votre participation au crime 

commis par votre capitaine ? Je vous engage, dans votre 

intérêt bien entendu, à dire toute la vérité, — R. Je ne 
suis pas coupable. 

M, le président, s'adressant à Séname : Combien avez-

vous acheté le navire? 

Séname : 1.725 francs. 

D. Vous avez exagéré les valeurs assurées tant pour la 

coque du navire et de son gréement que pour l'armement. 

— R. Je n'ai rien exagéré. 

Séname se livre à des calculs pour démontrer qu'il n'y 

a pas eu d'exagération dans ses déclarations. 

D. Pourquoi, après !e départ de votre navire du port de 

Boulogne, avez-vous été le rejoindre sur les côtes de 

1 Ecosse, sinon pour vous entendre avec le capitaine Go-

din, et faire ensemble vos derniers préparatifs alla de 

faire périr l'Irma ? — R. J'ai l'habitude de surveiller mes 

équipages. J'ai été pour acheter du poisson. 

1). Acheter du poisson ! mais c'est une conlravenlion. 

— R.Oui, que tous les armateurs sont obligés de commet-

tre, parce que les lois françaises sur la pêche maritime 

ne sont pas favorables aux pêcheurs français : les pê-

cheurs anglais ont été mieux traités que nous par les trai-

tés intervenus entre les deux pays. 

D. Comment expliquez-vous l'existence des deux bil-

\ lets, l'un de 2,000 francs, l'autre de 200 francs, souscrits 

M. le président fait donner lecture de la déposition de 

Fournier, témoin qui ne s'est pas rendu à l'audience. 

Maré dit Champagne, marin de l'Irma : J'étais couché avec 
le mousse quand la voie d'eau s'est déclarée. Mis sur pieds, 

nous^ avions déjà de l'eau jusqu'au-dessus des genoux. On a 
crié à la pompe! où j'ai couru. Nous avons pompé inutilement 
pendant plusieuis heures. Il a fallu descendre dans le canot. 
Je n'ai pas entendu le capitaine tenir ce propos : « Je suis un 
homme perdu si l'équipage ne me donne pas la main, » ni re-
commander de déclarer 200 barils de poisson à bord. L'équi-
page a été si soudainement surpris par l'eau qu'il a perdu 
tous ses effets. 

Sellier, charron : J'ai prêté en avril dernier une tarière à 
Séname qu'il ne m'a pas rendue. 

M. delà Tocnaye, lieutenant de vaisseau. Cet officier com-
mandait un bâtiment de la marine royale française en station 
sur les côtes d'Ecosse quand le navire l'Irma "échoua. Il rend 
compte de toutes les particularités qui vinrent alors à sa 
connaissance sur les causes de ce sinistre et sur la conduite 
tenue par l'équipage. Il entre aussi dans des détails techni-
ques touchant les trous remarqués sur l'Irma et les accidens 
de mer qu'arpu éprouver ce navire. 

Villers, marin de l'Irma : Dans le canot, j'ai entendu le ca-
pitaine dire de déclarer qu'il y avait 200 tonnes de morues. 
C'est à Querly qu'il faisait cette recommandation. 

Querty rappelé et confronté avec Villers, persiste à dire qu'il 
n'a pas entendu un pareil ordre. 

Villers ajoute que Godin lui a avoué avoir fait faire les 
trous par Lefranc ; qu'il s'était entendu avec Séname et Cham-
pagne; qu'il n'avait pas osé employer ce dernier, mais qu'il 
regrettait de s'être servi de Lefranc. Il déclare en outre qu'en 
apprenant la confidence faite par Godin, Lefranc s'était écrié 
chez Cauvvet : « Le capitaine est un animal, je n'ai rien fait 
que par ses ordres, » 

M, le président fait donner lecture de plusieurs déposi-

tions de marins anglais, dépositions reçues en Angleterre. 

Lefebvre, ouvrier charpentier : C'est moi qui ai été 

chargé par Séname et Godin de percer deux trous à l'Irma 
pour faire écouler l'eau qui le remplissait. 

L'audience, suspendue le 4 après l'audition des té-

moins, a été reprise le 5 pour les plaidoiries. 

M. le procureur du Roi a soutenu avec talent l'accusa-
tion. 

Les accusés ont été défendus, Godin et Lefranc par M" 
Carmier et Martinet, Séname par W Martel. 

Après la réplique du ministère public, M. le chef du 

jury a dit : « M nsieur le président, le jury me prie de 
vcyis dire qu'il est suffisamment éclairé. » 

Les défenseurs renoncent à répliquer. M. le président 

fait lo résumé des débats. Les jurés se retirent dans la 

salle de délibération. Bientôt ils rapportent un verdict de 

non-culpabili.é. En conséquence, les accusés sont ac-
quittés. 
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plus affreuse misère, a eu successivement tro
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verbaux pour délits dans la forêt de Senonches'
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nant à l'Etat. Traduite à raison de ces délits <' 

elle, étaient de bien peu d'importance) devant le T'' 

correctionnel de Dreux, elle y a été condattiué ' ^ 

mende et aux frais, s'élevant ensemble à 60 fr
 e a
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Ne pouvant payer cette somme, énorme po
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commandement lui fut fait, et n'y ayant pas -
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mandat d'arrêt fut lancé et transmis à notre "eud
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Le dimanche 22 février dernier , dès le maiirc* 

gendarmes se présentèrent donc au domicile deV ' 
Faye pour mettre à exécution le mandat dontjv ?"

e 

porteurs. Ils la trouvèrent occupée à soigner ses"
6
r*

11
' 

ils l'engagèrent à venir à Senonches pour voir le l! ' 

d'enregistrement, afin de s'entendre avec ce £?' 

naire pour obtenir des délais pour acquitter la soi! 

dessus, et ne lui dirent pas qu'ils venaient pourlV\
tv 

ils prirent, en un mot, les plus grandes précaution 

ne pas l'effrayer ; mais la malheureuse ne devina que' 
bien la mission dont ils étaient chargés. 

Alors éclata une scène déchirante. La fille Fave f 

dant en larmes et serrant ses enfans dans ses bras' <* 

bandonnait au plus violent désespoir. « Mes pauvres ?' 

fans! est-il possible que je vous laisse seuls pendal 

deux mois ! » Les enfans se jetaient sur leur mère I 

saisissaient par ses vetemens en poussant des cris d'em 

loureux. Les deux gendarmes avaient le cœur navré h 

pouvant transiger avec les devoirs de leur état, ils emmV 

nèrentlamère à Senonches, et la déposèrent dans un^ 

chambre de la caserne. Les deux plus jeunes 

rent laissés à la garde de l'aînée, âgée de dix ans. 

Un des gendarmes, père de famille, qui avait assistéà 
l'arrestation, entendant les gémissemens et les crisconti' 

nuels poussés par la fille Faye, ne pouvant supporter plus 

longtemps les plaintes de cette malheureuse, et poussé 

par un sentiment de pitié et d'humanité, s'empressa d'ou-

vrir une collecte, déposa le premier son aumône, et fit w 
appel à plusieurs habitans de Senonches connus par leur 

libéralité. Personne ne fut sourd à sa voix, et dans le 

même jour il eut bientôt réalisé la somme nécessaire, 

qu'il versa dans la caisse du receveur, et il revint psmç-

tement, tout joyeux, demander à son brigadier la prison-

nière. Elle fut immédiatement mise en liberté et 

auprès de ses malheureux enfans auxquels ses soins i 

si nécessaires. 
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DEPARTEMENS, 

— CALVADOS. — On lit dans te Pilote du Calvados, du 
5 mars : 

« Un épouvantable incendie a éclaté avant-hier, vers 

quatre heures du soir, à Sainlc-IIonorinc-dtt-Fay, village 
distant de Caen de dix-huit kilomètres. 

» Aptès avoir dévoré le toit do la maison d'un sieur Le-

fèvre, boulanger, dans la partie supérieure de laquelle el-

les avaient pris naissance, les flammes, favorisées par un 

vent violent du sud, ont gagné les habitationslvoisines. A 

une heure du malin, trente-sept maisons, environ le tiers 

de la commune, étaient réduites en cendres. La plupart de 

PARIS, 6 MARS. 

— La Cour royale a entériné aujourd'hui des lettres-

patentes du 16 février, qui confèrent le titre héréditaire ii 
baron à M. Aimé-Denis-Constant Jovin, attaché à l'am-

bassade de France près le royaume des Deux-Sieiles. 

M.'Movin, présent à l'audience en habit de ville, a prêté le 

serment exigé par les lettres-patentes. 

— Dans une délibération à huis clos, du 6 mars. Is 
Cour royale, consultée par M. le garde-des-sceaux suri» 

question de savoir s'il convien t de juger désormais à l'au-

dience ordinaire les causes en matière d'interdictica elde 

conseil judiciaire qui sont aujourd'hui portées à l'audience 

solennelle, a nommé une Commission dans son seia pour 

l'examen de cette question. 

Déjà, par simple ordonnance royale, rendue en 1835. 

les afïairesde séparation de corps ont été déclarées justi-

ciables de l'audience ordinaire. Mais le décret organf 6 

de 1808, exigeant que les contestations sur l'état des ci-

toyens soient décidées en audience solennelle, il convien-

dra d'examiner si une ordonnance royale suffirait p»
f 

révoquer cette disposition légale. 

— Aujourd'hui, à l'audience des référés, M' GmJ 

avoué, se présentait au nom de MM. les administrai*-' 

des Messageries royales, et exposait que pour faciliter ;' 

chèvement des rues nouvelles de la Banque et 

Pierre, MM. les administrateurs des Messageries rop 

avaient pris, envers les acquéreurs des terrains en W 
dure, l'engagement que lesdites rues seraient pavée»'' 

éclairées pour le 1" avril prochain. Au moyen d'un 

gement postérieur, l'administration des Messa?*.-

royales a fait verser à la caisse municipale une so
ffl
"v 

20,000 francs, et la ville de Paris a pris à sa charf^ 

gation d'effectuer le pavage et l'éclairage pour le f' "y 

Il est cependant très douteux que cette convention 

exécutée aussitôt. En effet, la circulation n'est.pas\tm 

établie et les démolitions ne sont pas achevées, ta 

de Paris, mise en demeure, a prétendu que ce '*
l8

J, Jji-

venait d'encombremens de matériaux et du fait de 

nistration des Messageries. . . , ^ ce 
Pour savoir à qui incombera la responsabmW 

retard, il est urgent de faire procéder à une expertî • ^ 

M. le président de Belleyme, après avoir cille'
 f

. 

observations de M* Picard, avoué de la ville de r ^ 

M" Colmet, Goujon. Denormandie et Vigier, a
v
" ,',„; 

et 

Colmet, Goujon, Denormandie 

propriétaires constructeurs intéressés'. 

par expert, les lieux seraient vus et visite* 

chercher les causes du relard, à qui il doit être a» 
retara. 
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qui devra supporter la resp< 

— On se souviont des condamnations disciph"
1 

noncéos contre des ollieiers de la garde nattoH 

sienne, pour des pétitions qu'ils ont signées 

gher Sù sujet do l'armement des fortifieatiôha 

armement que ces pélilione combattaient. La m 
Officiers inculpés ont été sus 

Ils se sont pourvus devant le ouusun — , ., 

d'Etat s'est occupé de celte affaire dans son «"f^cl» 

lS
pendus pendant deu ^ 

e Conseil d'Etat. 

jourd'hui. M. Paravey, commissaire du Roi,
 a

 le
 51 

rejet, en se fondant sur les dispositions de 1 »
R

 " 

la loi de 1831 relative à la garde nationale.
 llc

 0 
Nous ferons connaître l'ordonnance «os Q. 

rendue. „ • 

— On lit l'article suivant dans plusieurs J° ^ p
fl
i 

« Le conseil de l'Ordre des avocat* près le barre»
u 
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 taches de sang. Roudon et Bombard compa-

raient aujourd'hui devant la Cour d'assises. 
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'M l'atocat-généràl Bresson a conclu à la condamnâ-

mes deux accusés ont nié toute participation aux faits 

„; leur sont imputés. Quelques témoins ont jeté du dou-

?.
 sur

j
es

 charges relevées par l'instruction, 

jp Manatt a présenté la défense de Boudon, l'accusé 

lï-Thu a défendu Bombard. 

Sur leurs plaidoiries, les deux accusés ont été ac-

quittés. 

— Les sieurs Bonneau, boulanger, demeurant au Petit-

Montrouge, barrière d'Enfer; Santerre, boulanger, de-

meurant à la Glacière, commune de Gentilly; la femme 

Buhot boulangère, demeurant à Arcueil, rue de la Fon-

taine, et Reibel, boulanger, demeurant à Vaugirard, rue 

de Vanves, étaient traduits aujourd'hui devant la police 

correctionnelle (6e chambre) sous la prévention de vente 

à l'aide de balances volontairement faussées. Près d'eux 

étaient assises, prévenues du même délit, la femme Cre-

pet, vendant au marché Saint-Germain pour le compte du 

sieur Bonneau ; la femme Toussaint, vendant à la Halle 

pour le compte du sieur Santerre ; la fille Buhot, vendant 

à la Halle pour le compte de sa mère, et la femme Mar-

quis vendant au marché Saint-Germain pour le compte 

du sieur Reibel. 

Après les explications données par les maîtres boulan-

gers, et desquelles il est résulté la preuve qu'ils donnaient 

à leurs mandataires le poids exact du pain qu'ils leur 

comptaient, M. Saillard, avocat du Roi, a requis contre 

les femmes Crepet, Toussaint, Marquis et la fille Buhot, 

l'application de l'article 423 du Code pénal, et contre les 

quatre boulangers, la condamnation aux dépens comme 

civilement responsables des faits de leurs employées. 

M
!
 Thorel Saint-Martin a présenté la défense de la 

femme Marquis et de la femme Buhot. 

Le Tribunal a condamné les femmes Crepet, Toussaint, 

Marquis, et la fille Buhot, chacune à quinze jours d'em-

prisonnement, 50 fr. d'amende, et solidairement aux dé-

pens
 ;
 et les sieurs Bonneau, Santerre, Reibel et la femme 

Buhot, au paiement desdits dépens, comme civilement 
responsables. 

— Au nombre des petits pouvoirs, généralement assez 

tyranmques, dont sont investies les portières par mes-

sieurs leurs propriétaires, il en est un qui consiste à per-

cevoir, tous les trois mois, les loyers dus par les locataires, 

bette mission, toute de confiance, donne à mesdames les 

concierges une importance qui les relève à leurs propres 

yeux, et l'imagination aidant, elles peuvent, pendant 
quelques heures, se croire . 

°nt elles sont seulement chargées d'ouvrir et de fermer 
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marteau, et, le montrant à la portière, elle lui dit : « Je 

vous ai prévenue ; il est encore temps : voulez-vous en-

lever le cadenas? — Non. — Alors c'est moi qui l'enlève-

rai. » Et elle monta rapidement l'escalier. 

M"" Gourdon grimpa lestement derrière elle, armée de 

son balai ; et quand M"' Delanoue se mit en devoir de 

faire jouer son marteau, la concierge lit jouer son ba-

lai sur les jambes, sur les épaules et sur la figure de la 

pauvre fille, qui ne sortit de là que toute courbaturée et 
toute contusionnée. 

^ A l'audience, où l'amenaient ces voies de fait, la femme 

Gourdon a lotit avoué, et avec un petit air tout glorieux", 

comme si elle avait fait la plus belle action du monde! 

Aussi est-elle restée tout ébahie en s'entendant condam-

ner à quinze jours de prison et à 60 fr. de dommages-

intérêts envers Mlle Delanoue, qui s'était constituée par-
lie civile. 

Que vont devenir, pondant ces quinze jours, les quatre 

chats de la digne portière? Avis aux âmes charitables. 

— Jean-Jérôme Paturon, âgé de seize ans, était tra-

duit aujourd'hui devant la police correctionnelle (6
e
 ch.), 

sous une prévention de vagabondage; il convient que le 

jour, ou plutôt la nuit où il a été arrêté, il n'était pas 

rentré dans son domicile, mais qu'il demeure chez son 
père. 

Une voix enrouée, dans l'auditoire : C'est historique ! 
le voilà, le père ! 

M. le président: Approchez. 

Le père s'avance en trébuchant au pied du Tribunal ; 

sa démarche en zig-zag et son teint allumé ne témoignent 

guère en faveur de sa tempérance. Il croise les bras, fron-

ce le sourcil, incline sa tête sur sa poitrine, et, se tour-

nant ainsi vers le prévenu, dans l'attitude de.Brutus con-

damnant son fils : « Malheureux ! s'écrie-t-il, tu vaga-

bonnes... tu déshonores les Paturon !... » 

M. le président : Ce jeune homme est votre fils? 

Le père : Je le crois; mais il n'est pas digne d'être un 
Paturon. 

Le témoin trébuche et tombe assis sur la chaise vide 
de l'audiencier. 

M. le président: Levez-vous donc! Vous êtes dans un 

bel état pour vous présenter devaut le Tribunal. Si c'est 

ainsi que vous donnez de bons exemples à votre fils... 

Le témoin : Toujours, des bons exemples!... Les Patu-
ron sont connus de temps immoral. 

M. le président : Réclamez-vous votre fils ? 

Le témoin : Un peu !... Un Paturon n'est pas fait pour 
aller en prison. 

M. le président : Votre fils se conduit-il bien ? 

Le témoin : Comme ça... Il boit. 

M. le président : Cela ne nous étonne pas, d'après l'état 

où nous vous voyons. 

Le témoin : C'est le chagrin et la douleur de voir flé-
trir le nom de Paturon. 

M. le président : Retirez-vous, et tâchez de surveiller 

votre fils et de lui donner de meilleurs exemples. 

Le témoin : Toujours !... les Paturon... Oh ! mais c'est 

que ça ne bronche pas. 

Le témoin se dirige avec peine vers un banc sur lequel 

il se dispose à s'endormir, et le Tribunal acquitte le pré-

venu en ordonnant qu'il sera remis à son père. 

—-Frédéric Hunziker, assez piètre savetier dans un 

méchant village d'Allemagne, eut un jour fantaisie de je-

ter la manique aux orties et de se lancer sur la scène du 

monde. Du fond de son échoppe, il arrive à Paris sans sou 

ni maille, et songe tout d'abord à se créer des ressources. 

La piété lui parut bonne à exploiter : donc voilà notre 

homme, tout de .noir habillé, sa Bible sous le bras, les 

cheveux aplatis, les yeux dévotement baissés, se présen-

tant avec humilité chez des compatriotes des deux sexes, 

chez ceux-là surtout dont la simplicité de cœur et d'es-

prit lui est bien connue par suite de renseignemens posi-

tifs qu'il a eu l'adresse de prendre. 

Mon frère, dit-il à un honnête Allemand, rentier as-

sez cossu, pardonnez-moi de vous déranger sans avoir 

l'avantage de vous connaître, mais je suis un pauvre mis-

sionnaire et ministre protestant, et je viens au nom d'une 

religion sainte qui est aussi la vôtre, vous pr ier de vouloir 

bien souscrire à une école primaire, spécialement fondée 

en faveur des enfans de nos frères en Jésus-Christ. C'est 

peu de chose sans doute queje vous demande : un sou par 

semaine ne vous ruineraguère, et vous ferez un acte méri-

toire en apposant votre signature sur cette liste, qui, 

vous le pouvez voir, est assez longue. » Le rentier signa 

de grand cœur, et eut même la générosité de jjayer un tri-

mestre d'avance : 60 cent, après tout ne sont pas la mort 

d'un homme. 

Mon père, ajouta le dévot, je crois devoir vous préve-

nir que sous peu je dois retourner à Arau, mon pays. Si 

par hasard je pouvais vous être utile en quelque chose, 

parlez en toute confiance, ne craignez pas de mettre ma 

charité à l'épreuve : déjà plusieurs de nos co-religionnai-

res m'ont chargé de leurs petits intérêts séculiers, et j'ac-

cepte ce dérangement et ces tribulations volontaires com-

me une croix en considérations de mes erreurs et de mes 

fautes. » 

Le rentier touché jusqu'aux larmes, lui donna sur-le-

champ et par écrit le pouvoir de toucher pour lui une 

créance de 300 francs, dont il ne reçut jamais une obole ; 

il est vrai que le charitable Hunziker, de retour en Al-

lemagne, eut l'adresse de soutirer à son mandant de Pa-

ris une somme de 80 francs pour faire face, disait-il, 

aux premiers frais de recouvrement de ces malencon-

treux lOOécus. 

Une jeune dame aussi séduite par les dehors ascétiques 

du missionnaire protestant, ajouta son nom à ceux des 

prétendus souscripteurs aux écoles primaires. Mais à force 

de se voir toujours sous le prétexte de conversations 

pieuses et toutes spéculatives, Hunziker et la jeune dame 

laissèrent un peu de côté les intérêts du ciel pour ne son-

ger qu'à ceux de la terre ; de sorte qu'il en résulta une 

promesse de mariage, qui ne pouvait être réalisée qu'a-

près la production des papiers du saint homme; il ne de-

mandait absolument que le temps d'aller à Arau et d'en re-

venir pour conduire sa fiancée au pied, de l'autel; mais 

pour être de retour, il fallait d'abord partir, et partir sans 

argent, ce n'est pas le moyen d'aller vile en affaire. Cette 

petite difficulté fut bientôt levée par la damo, non moins 

impatiente que crédule. Ce pauvre' homme lui emprunta 

une centaine de fiaucs et une fort belle lorgnette, pour 

charmer ses ennuis sur la route apparemment... Mais l'ar-

gent, la lorgnette, la promesse de mariage et les plus doux 

sermons, tout s'était envolé sans retour. 

Hunziker avait l'ait encore d'autres dupes : leur pa-

dc convalescence, et il était sur le point de partir. En se 

mirant dans une glace, il annonçait à ses camarades qu'il 

allait sa masquer; le caporal lui dit qu'il n'avait pas be-

soin de cela, qu'il étail assez laid. A ces mots, le carabi-

nier traita le caporal de fainéant et de lâche. 

Les soldats, témoins de la scène, ont déposé devant le 

Conseil des insultes du carabinier envers son caporal ; 

mais ils ont ajouté que le supérieur avait adressé de gros-

sières plaisanteries au carabinier. 

Le Conseil, après avoir entendu le rapport de M. le ca-

pitaine Plée, et la défense présentée d'office par M. Ai-a-

chèqutesne, qui a insisté sur le fait de provocation, a pro-

noncé l'acquittement de l'accusé. 

Boursin pourra jouir du congé de convalescence qui 

lui était accordé. 

— M. D..., libraire, est dans l'habitude de laisser cha-

que soir dans le tiroir de son comptoir la somme qui sert 

aux dépenses courantes de son commerce et celle pro-

venant des ventes du jour. Le 25 du mois dernier, il avait 

eu un paiement à opérer; mais il n'en resta pas moins 

dans ce tiroir-caisse une somme de 1,500 fr., qu'il eut 

soin, en montant dans son logement, n'enfermer à double 

tour. Le lendemain matin, au moment où il venait de 

descendre dans son arrière-boutique, son commis l'ap-

pela pour lui demander si c'était avec intention qu'il avait 

retiré du comptoir le tiroir-caisse, qu'il lui montra en 

même temps vide et jeté dans un coin derrière lé poêle. 

M. D... reconnut alorsqu'ilavaitélé volé pendant la nuit. 

Cependant, on ne remarquait à la devanture, ni aux por-

tes du magasin, aucune trace d'effraction, et il semblait 

impossible que personne eût pu s'introduire à l'intérieur 

sans être entendu. Une déclaration fut faite en ce sens à 

la police. 

D'activés investigations eurent lieu, et les soupçons 

s'étant portés sur le commis qui prétendait avoir décou-

vert le vol, on ne tarda pas à apprendre qu'il s'était livré 

depuis ce moment à des dépenses hors de tonte propor-

tion avec ses appointemens qui n'élaient que de 60 francs 

par mois. Ainsi, il avait payé une dette arriérée à la maî-

tresse de son garni, il avait fait des cadeaux à une jeune 

fille avec laquelle il avait des relations ; enfin, il avait 

acheté une montre d'or, une chaîne et une épingle-broche 

à un horloger-bijoutier de la rue de Bussy. 

Dans la déclaration qu'il avait faite devant le commis-

saire de police, M. D... avait spécifié que la somme de 

1,500 francs soustraite à son préjudice se composait de 

quitorze pièces d'or, d'un billet de 500 francs de la Ban-

que de France, et de 720 francs en écus de 5 francs. Par 

une circonstance particulière, et qui se présente assez ra-

rement, le billet de 500 francs portait l'endos d'un ban-

quier de province qui n'avait pu apparemment le passer 

qu'avec cette garantie à quelque personne n'ayant pas 

grande foi au papier-monnaie. 

Or, l'enquête à laquelle il était procédé constata que 

parmi les sommes payées par le commis soupçonné, 

280 francs l'avaient été en pièces d'or ; en outre, l'hor-

loger de la rue de Bussy ayant représenté le billet de 

500 fr. avec lequel avait été soldée la fourniture qu'il 

avait faite, on retrouva derrière ce billet l'endos dont 

l'existence insolite avait été accusée par M. D... 

En présence de ces présomptions, le commis a été mis 

en état d'arrestation. 

mn m mm AMENTIFÈRE. 

— Dans nos annonces de ce jour, figurent les nouvelles pu-
blications pour le piano delà maison Troupenas ; elles ne peu-
vent manquer d'intéresser la nombreuse classe do nos lecteurs, 
qui s'occupent de musique, car nous y voyons figurer les noms 
des plus célèbres pianistes. Aux exécutans de première force, 
nous signalerons la grande fantaisie de Thalberg sur la 

Muette, celle sur le Barbier, sa célèbre Marche funèbre (bisiée 
dans tous les concerts), les Soirées musicales de Rossini pour 
1 iano seul, par Liszt; les MO grandes études spéciales deCzer-
ny, op. 409 (ce dernier ouvrage a mérité le suffrage des pre-
miers professeurs). Aux dames, aux pianistes qui préfèrent le 
plaisir à l'étude, nous indiquerons les trois morceaux de sa-
lort, les trois morceaux caractéristiques de Henri Herz, et les 
chœurs religieux deRossini qu'il a variés pour piano seul, les: 
délicieuses fantaisies de Henri Rosellen sur la Muette, les Pu-

ritains, la Sirène, le Comte Ory, la Barcarolle ; le Dècamc-

ron de Thalberg, suite de morceaux spécialement composés 

pour les pianistes de force moyenne. Enfin, aux mères de fa-
nujle, qui cherchent à intéresser leurs enfans, en leur ensei-
gnant la musique, aux professeurs qui ont fréquemment be-
soin de morceaux faciles, mais bien faits, en un mot aux pia-
nistes commençans, nous désignerons une suite de bagatelles 
composées par Lecarpentier, sur tous les opéras qui ont eu du 
succès depuis quinze ans, et six rondinos, quatre quadrilles 
et deux valses pour piano et à quatre mains, que Ch. Czerciy 
s'est appliqué, avec un soin extrême, à composer pour les élè-
ves qui étudient le piano depuis six mois seulement.' 

La société de Saînt-
Maudé (Mori'iban), 

prévient MM. les souscripteurs qui n'ont point encore retiré 

leurs titres définitifs, en échange des récépissés provisoires qui 
leur ont été délivrés, qu'ils auront à se présenter à cet effet 
d'ici au 15 couram, au siège de la société, rue Taiibout, 7, où 
il leur sera en mème temps donné communication de tous les; 
docamens dont ils n'auraient pas encote eu connaissance. 

1 — On recommande au public fashionable les magasins de 
M. Alexandre LEHEIUSSON , rue de Cboiseul, n. 25. 0<

n
 y 

trouve un assortiment aussi complet que varié, de selle?, fr,iiels 
cravaches, etc., du modèle le plus nouveau et du meilleur 
goût. 

Les personnes de la province peuvent y adresser divectement 
leurs commandes, qui leur seront expédiées avec aut ant d'exac-
titude que de célérité. 

IHTU M VKïïîï La plus agréable et lapins EFFICACE des-
irtlB VU BflfBi Pâtes pectorales. Se vend rue Richelieu, 
26, à Paris. Prix : 75 c, et 1 fr. 25 c. la boite. 

SPECTACLES DU 8 MyliS. 

OPÉRA. — 

THÉATKE-FIUNÇAIS. — Le Cid, la Famille Poisson. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, l'Ambassadrice. 
ITALIEN. — 11 matrimonio secreto. • 
ODÉON. — L'Oncle de Normandie. 

VAUDEVILLE. — Dieux de l'Olympe, un Mari perdu. 
VARIÉTÉS .— Le Mousse, Indiana, les Deux Camusot., 

GVMNASE. — La Mère de Famille, Georges et Maurice. .. 
PALAIS-ROYAL. — Les Pommes de terre, l'Enfant du Carnaval 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Dîners, Mathilde, Calypso. 
GAITÉ. — Les Compagnons. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE. — Le Cheval du Diable. 

COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Les Trois amoureux de Mariette. 

DKUUMA . (Rue de la Douane). — L'E" lise Saint-Marc. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , galerie de Valois 
164, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 
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cette menace, l'ouvrière se procura un 

tience se lassa à la lin, et leurs yeux dessillés un peu 

tard leur firent voir à qui « lies avaient eu all'aire. Une 

plainte collective fût portée par elles à M. le procureur 

du Roi, et, par suite, Hunziker est traduit devant le Tri-

bunal dp police correctionnelle sous la, prévention d'es-

croquerie. Mais l'adroit dévot n'a pas Clé assez simple 

pour se laisser prendre ; ce n'est donc que par défaut 

que, les témoins entendus, le Tribunal le eonclamno à un 

an de prison. 

— Boursin, carabinier au 24* léger, a comparu aujour-

d'hui deyant le 2e
 Conseil de guerre présidé par M, Cor-

nemuse, du 14" régiment de là mémo arme, sous l'accu-

sation d'insultes envers son supérieur, le caporal Merlet. 

Boursin, qui sortait de l'hôpital, avait obtenu un congé 

— Un vol d'une rare audace a été commis dans la nuit 

de mercredi à jeudi, au préjudice d'un des principaux 

fabricans d'hologer.ie de Paris, M. Debrou-Kenn. 

Le magasin de ce commerçant est situé rue Neuve-St-

Eustache, 29, sur un de ces points centraux de la capi-

tale qui, la nuit comme le jour, sont sillonnés en tous 

sens par les voitures et les piétons. Un bec de gaz de 

l'éclairage public est placé précisément au-dessus de la 

devanture; mais, malgré ces garanties premières de sé-

curité, M. Debrou-Kenn a cru devoir prendre la précau-

tion de faire garnir de bandes de fer et de plaques de tôle 

mobiles ses volets de fermeture, afin d'être à l'abri de 

toute tentative de vol extérieure. U couche en outre au 

rez-de-chaussée, dans une pièce formant arrière-boutique; 

il est muni d'armes défensives, et, par surcroît de pré-

caution, il fait coucher au pied de son lit un petit chien 

d'excellente guette, qui donne de ht voix au moindre 
bruit qui se fait entendre dans la rue. 

Avec de telles garanties de sûreté, M-. Debrou-Kenn de-

vait se croire à l'abri des tentatives des voleurs, même les 

plus audacieux et les plus experts; et, cependant il a été 

volé dans les circonstances suivantes : 

Il était trois heures et demie du matin ; et comme il 

s'était couché tard, il dormait d'un profond sommeil, lors-

qu'il fut réveillé par les aboiemens de son chien. Il sauta 

aussitôt hors de son lit, et courut à sa boutique dans la 

direction de laquelle il entendait un bruit semblable à ce« 

lui que produit une glace en se brisant. En entrant dans la 

boutique, il vit un rayon de lumière qui pénétrait à l'inté-

rieur par une ouverture pratiquée à l'un des volets de la 

devanture ; il s'élança aussitôt vers cette ouverture, et 

arriva assez à temps pour saisir une tringle chargée de 

vingt montres de prix qu'une main, introduite par le trou 

du volet et de la glace brisée, attirait au dehors. L'horlo-

ger tira à lui la tringle dont déjà les trois quarts étaient en 

dehors ; mais elle glissa entre ses doigts, et il put seule-

ment sauver six de ses montres qui tombèrent de son 

côté, {tandis que les voleurs s'emparaient des quatorze 
autres. 

Tandis que ceci se passait avec une rapidité que l'on 

peut apprécier bien mieux que peindre, M. Debrou-Kenn 

entendit une voix qui disait : « Sauvons-nous, il n'y a plus 

rien à faire ! » M. Debrou-Kenn ouvrit rapidement la porte 

de sa boutique, et s'armant d'une des traverses de la fer-
meture, se précipita dans la rue. 

Mais les voleurs, qui s'étaient divisés en fuyant, avalent 

sur lui trop d'avance. Deux gagnaient déjà l'angle de la 

rue Montmartre, trois autres allaient s'engager dans le 

carrefour du Petit-Carreau, et U lui fut impossible de les 
atteindre. 

Cependant, le bruit de cette scène rapide avait donné 

l'éveil aux voisins, dont bientôt une partie fut sur pied. 

On constata alors que les voleurs avaient abandonné sur 

le trottoir un lourd bâton en forme dc massue, et que 

leur tentative avait été effectuée au moyen de la vrille. 

Après avoir, selon toute apparence, posé des vedettes 

à tous les aboutissans de la rue pour n'être pas surpris, 

ils levaient attaqué le volet avec des mèches anglaises, 

puis ils étaient parvenus à soulever les bandes de fer et à 

l'aire ployer la tôle intérieure. «Jusque là leur opération 

avait été pratiquée B\ sourdement, dans un tel silence, 

que ni l'horloger, ni le chien de garde, n'avaient rien en-

tendu. La glace, en se brisant, quoique coupée avec un 

diamant, produisit heureusement un bruit qui donna l'é-

veil. 

Une déclaration a été faite à la police, et d'activés re-

cherches ont lieu pour découvrir los auteurs de ce vol 

hardi, dont les circonstances rappellent d'une manière 

presque identiquo celui que nous annoncions dans notre 

numéro d'avant-liier 5, et dont M. Collier, horloger à 

JNeu lly, a été victime. 

Paris. 

GALERIE BERGERE W^^^tL^i 
sur baisse de mise a prix, en l'audience des criées de Paris, le 1 4 mars 
184C, en quatre lots qui ne seront pas réunis, de la galerie Bergère se' 
composant de quatre maisons parfaitement construites, savoir : ' 

1° Maison rue Geoffroy-Marie, 10; mise à prix : 170,000 fr • 
2° Maison rue Geoffrov-Marie, 10 bis; mise à prix: 120,000 fr.-
3° Maison, sise rue de la Boule-Rouge, 7 ; mise à prix : 80,000 fr. ■ 
4° Maison rue de la Boule-Rouge, 9; mise à prix : 170 000 fr 
S'adresser audit M« Lavaux, et à M« Pierret, Varin et René Guên'n 

avoues ; et à M'' Jamin, notaire, à Paris. (413&) ' 

PIÈCES DE TERRE ̂ S.S3^J»,s 
baisse de mise à prix, aux criées du Tribunal civil de la Seine au Palais 
(le Justice a Paris, local de la première chambre, une heure de relevée 
le mercredi 18 mars 1846, " 

De diverses pièces de terre sises commune de Chartreltes, arrondisse-
ment de Melun (Seine-et-Marne), 

En six lots qui ne pourront être réunis. 

Total des mises à prix réduites de 57,775 fr. à 4i,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
AM« Boinod, avoué poursuivant; 

A M" Cousin, notaire à Paris, quai Voltaire. 15 • 
A Me TK;H....W X M -i .-J1 ' ' A M" Thibault, notaire à Melun. 

DEUX II 
Vente sur conver.-ion 
mière instance de la 

mm Elude de M« 
(4214) 

t.R *NDJEAN, avoué A Paris, rue 
des rosses-Saiiit-bermain-f'AuxeiToF 2f> 

en l'audience des criées du Tribunal civil de n're-
Seine, le mercredi 18 mars 1846, en deux loti 

qui ne seront point réunis, 

1° D'une Maison non encore terminée, si&a rue dp l 'Armmti^ i-
quelle elle doit porter le n» 12. Aqueduc, sur lœ-

"lise à prix : 45,000 francs 

entent ton? f*< ̂ 'f ** T 'l
rminée

'
 attenante

 » »■ 
i n i. , * e co ' n de la rue Blane!ie et de celle de l'Aoueduc 
laquelle elle doit porter le n» 14. «queuuc, 

à Paris, rue dety 

Mise à prix 

2' " 
cédente 

sur laqueue eue doit porter „ 

Misa k prix : 35,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1° A M=Grandjean, avoué poursuivant, demeurant 
Fossés-Saint-Germain-l^Auxerrois, 29 ; 

2° AM« Migeon, avoué, rue des Bons-Enfans, 21-
3" A M« Gaspard, notaire, rue Rich lieu, 29. ' (4227) 

MAISON AÛXTHERNES SSS^^r 
hcitation en 1 audience des criées du Tribunal de la Seine, au Pali^X-
JVJStICGj îl 1 ftî'ÏSj, 

D'une Maison avec jardin, sise aux Thèmes, -vieille route de Neuilly, 

L'adjudication aura lieu le mercredi 25 mars 1846. 
Mise à prix : on Q,

)(
, . 

Revenu net, environ 3,480 fr. ' 

S'adresser audit M- Devin, avoué poursuivant, G3, rue Montmartre • 
» M ë

u(
\
d0H

'
avoué

'
 b0

»levard Poissonnière, 23 ; r 
A M- Norès, notaire .à Paris. ' (.',233) 

A Versailles. 

Etude de M» PousSET, avoué à Versailles, 
- rue des Réservoirs, 14. — Vente sur licibii ion 

^audience des criées du Tribunal eivil de.' Versailles!'te°ï? arrS WW, 

1° D'une Maison, sise a Paris, ruedeCléry, 64. 
Mise à prix : 70,000 francs. 

mïï̂ w&të!*' 8isàVemlUes» avenuede Paris - 23 -
S'adresser, pour les renseignemens, à Versailles : 
A M* Pouseet, avoué poursuivant; 

A M* Laumaillicr, avoué colicitant, rue des Réservoirs, 17-
A M- Vivaux, avoué colicilant, rue Duplessis, 86 • 
A M r Bernard, notaire, rueSatory, 17, 

SaintS^t.81, PinÇ0
"
 de Valpinço

"'
 notaire

>
 r

«" ^ Pelit-PMirbou. 

DEUX MAISONS 

(42^,0) 

— C'est mercredi prochain, à deux heures, dans la salle 
Herz, que chanteront pour la première et dernière fois avant 
leur départ, Lablacho, Mario, Ronconi, Malvozzi, Dérivis, Ta-
gliafuo, M""'" Crisi, Persiani, Brambilla et de Landi, dans la 
graine matinée donnée par M. Calli. 

CHAMBa* Ef ÉTTJJOJES SE NOTAERT/S-

Paris. 

Adjudication en la chambre des notr
lfrP

<
 de

 p
avis lé

. 
mardi 31 mars 184<i, d'une Maison »| I,„II. ,! ' 

Grange-aux-Belles, d'un produit tVilt de 7 "o v , ï ,
 F

 V®' ''"
C 

une rente viagère de 0,000 fr. sur deux U'tes de' '
r
 h I'I

 R

 ' ISÎ !'
 m7 

mise à prix de 31,000 fr.
 M 08

 "
,0 ,;t5î> illlâ

>
 ct

 »<" '* 

S&PO^ 

FERME ET GRANDE MAISON H»**** 

^ZlTl^?0^ d
 A,n,Uaiini ,,eVa*at ,di 

définitive, 
entra ma-

Reauvais (Oise), consistant en hùlimens 
cour, jardin-verger, 

Et en 95 hectares environ de terres labourabl 

d'habilatio n et 
HsseoioDit do 

d'exploilalion, 

l années qui ont com« 
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mencé parla récolte de 1841, moyennant 5,500 fr., net de tous im-

pots, est susceptible d'être vendue en détail. 

Mise à prix : 280,000 fre 

2° D'une grande Maison, située à Paris, rue Neuve-dcs-Petite-Chnmps, 

66. formant l'angle de la rue Neuve-des-Petits-Champs et de la rue 

d'Anlin. 

D'une superficie totale do 1,038 mèlres environ, ayant 70 mêlresde 

façade sur les deux rues, et construite en pierres de taille sur la rue 

Neuve-des-PelilsChampB. 

Celte propriété, par sa position et son étendue, offre de grands 

avantages à la spéculation. 

Mise à prix: 140,000 fr. 

S'adresser, pour visiter la ferme, à M. Foubert, fermier; 

Pour visiter la maison, au concierge, 

El pour plus amples ronsciL'iieniens : ' .i l 
A M« tOU, notaire à Paris','rue TberèWj 5, dépositaire du cahier des I 

charges et Si» titres de propriété" ; , 

Et à. M» Mayre, notaire à P.nis, rue de la Paix, 22. 

NOTA. — L'adjudication si ra pionnncce, lors même Él n J aurait 

qu'une seule enchère. I'
1
 •'*•>)

 ±vu
 m .i«aw igtnr 

Charenlon-lc-Pon!. 

IAB01S, BATIIEiT, TERRE S* f&St 
boulevard Poissonnière, 23.~Adjniiica1ton en l'élude de M' CflAUFTON. 

notaire à Charenton-lft-î'onî', la dimanche 29 mars 1840, heure de 

Do : 1" lot, une Maison ; «line à prix : 0',000 lianes. 

2 e lot, uneautre MîiiftOn : nïisoi prit ■ 0 ,0 (0 fr. 

3' loi, une aulre Maifon dilo du Pavillon ; mise à prix : 4,000 fr. 

idi, 

MABGHE AUX FLBUBS DES GHsAMPS-ÉLY 

4* lot, un grand l'aliment a usage de ma 

mise à prix : 300 fr. 

5' lot, !) ares environ de Terre; mlfe à 

Le tout situé ,\ .loiiivillc.-lc-i'onl, et dépc 

Benoit, décédé marchand du Vinsaudil Heu 
S'adresser, pour les renaelgw ment : 

i* A H« Ern. (juédon, avoué; 
2» A M'' Chatutoi). nutaiir. 

"asin, et 

: 30 

"dant de 

20 ar<* de n 

>fr. 
" le"'r

e
. 

lSUCces
-n

ie
, 

(4î3îi 

La vogue de ce MARCHÉ AUX FLEURS ne lait que s'accroître. Deouis un mnis nlm 
ses acquisitions, mais en demandant de s'associer l cette entreprise. F'ïè e et 1 eure e de ̂ KfcftKfti ̂ "'r"™ so ." 1 w»'.s donner des encouragomens de toutes sortes aux Fondateurs de cet établissement 

nage du monde élégant, vient de créer d'après le désir qui lui en a i&ZS^^^^i^^l^S^t-'A ,idin '" ls ratl0n dfis ****** *** » ,0ur 'jIus P^'l'cu freinent encor 
aux souscripteurs le droit de visiter tous les jours à leur convenance leTï erres A^ cL̂ ^rî^ ' d<? ******* lw '"' '« aniateursde Heurs belles et rares 
aux relations établies entre le IWarehs* «au* Pleura des Ctt»m»B. S êt S m iZt^ I ï, « f ****** f°« leur sera rembo 
rnouvelé, et les amateurs ne s'y promèneront. iamais sans vtmmw A» Z&™Z!!^*]*^n$V*J»! horticulteurs de France, de Belgique et d'Angleterre, les feerre» 

leur lunchun dans un salon cou 

non seulement en y 
li: Janïaam d'tti 

isantde 

Sou; 
■es. Ces entrées annuelles, du prix de vineRt frwnew m» S ' 
ursé intégralement et à leur choix en plantes, en bouquets *" ^i"' 

us des Cbamps-ESysees offriront louto l'année un m ■ 

s le n»,. 1 -

promèneront jamais sans v trom-CT de nonvell, ,f,n7 e IT Prin.c.1 Pau? horticulteurs de France, de Belgique et d'Angleterre, les SerretE-Jardiug des Cluamps-Elyseee offriront louto 

ZZ^ -iS'eXél iTtimnlTe^^M^ ffl«uraf * m^ * livreS>0UveauX ' viont d'>' ètre ouvcrt > « ̂  Promeneurs des Champs-Elj 

d6 
Paire, 

lysées pou 
*nn attrait toJN 

rroiu veni,. Jours 
y fi 

PUBLICATIONS MUSICALES DE TR0UPENAS ET C, 
îFIMO fdMficilc 'l. I N. 1. Maziirlffl favnviti fi ™ ,..„.„,... 

air; 

;PIAM© (difficile) 
CH. CZERNY. Op. 409. 50 études spéciales pour les 

grands pianistes. 2 livres, chaque. 
F. EDELMANN. Polonaise guerrière. 

— Le Carnaval de Venise. 
CH. EVERS. Op. 13. Les Chants d'amours; n» 1, la 

Provence ; n" 2, la Styrie ; n° 3, l'E-
cosse ; chaque. 

C. FAUCONNIER. Souvenirs de Schubert. 
HALL. Op. 30. Grande sonate, 
g— Op. 34. Fantaisie sur la Barcarolle. 

— Op. 35. dito sur Fra-Diavolo. 
HENRI HERZ. Op. 70 bis. Variations sur le Philtre. 

—' Op. 110 bis. Variations sur la Niobè. 
— Op. 141. Variations brillantes ' snr la 

Sirène. 
F. KALRBRENNER. Op. 176. Fantaisie sur la Bar-

carolle. 
F. LISZT. Les Soirées de Rossini, pour piano seul. 
L. DE MEYER. Fantaisie sur les Puritains. 
MICHEUZ. Rêverie d'amour. 
H. ROSELLEN. Op. 66. Fantaisie sur la Sirène. 

— Op. 73. Fantaisie élégante sur les 
Puritains. 

— Op. 75. Id. brillante sur la Muette. 
— Op. 76. Id. sur la Barcarolle. 
— * Op. 78. Id. sur le Comte Ory. 

S. THALBERG. Op. 52. Grande fantaisie snr la 
Muette. 

— Op. 59. Célèbre marche funèbre. 
— Op. 63. Grande fantaisie sur le Bar-

bier. 
ED. WOLFF. Op. 118. Souvenirs du Tréport, gran-

de valse brillante. 

RUE VIVIENNE , 

I¥° 40. 

20 
9 

7 
!) 

7 
fi 

7 
9 
9 

7 
20 

7 
5 
7 

50 
» 

50 
» 

51) 

50 
» 

50 
» 

50 

la 

Op. 90. 

S Op. 91. 

Op. 

FÏAMO (forée moyenne). 
AUBER. Ouverture de la Barcarolle. 
F. BURGMULLER. Op. 89. N. 1. Rondino sur 

Polka. 
N. 2. Tyrolienne variée. 

N. 1. L'Orage, fantaisie. 
N. 2. Valse brillante. 
N. 1. La Clochette, galop. 
N. 2. Caprice-étude. 

91 bis. N. 1. Galop sur la Bar-
carolle. 

N. 2. Fantaisie sur id. 

COMETTANT. Op. 16. Caprice sur la Barcarolle. 

F. DAVID. Andante pour le piano. 
F. HUNTEN. Op. 40 bis. Variations sur G. Tell. 

— Op. 134. Trois morceaux favoris sur la 

Sirène, chaque. 
H. HERZ. Op. 142. Les Succès de Salon : 

N. 1 . Cavatine de Vaceay. 
N. 2. Thème de Beethoven. 
N. 3. Les Ramiers, valses. 

— Op. 143. Trois morceaux caractérisques : 

N. 1. Mazurka favorite. 
N. 2. Les Marguerites, mélodie. 
N. 3. Tarentelle brillante. 

— ■ Op. 146. La Foi, l'Espérance, la Charité, 
trois cœurs de Rossini, variés 
pour piano seul, chaque. 

A. LEDUC. Op. 124. Fantaisie sur la Sirène. 

— Op. 127. Fantaisie sur la Barcarolle. 
ROSENHAIN. Divertissement sur la Sirène. 
S. THALBERG. Op. 57. Le Dècaméron : 

N. 1 . Fantaisie sur les Puritains. 
N. 2. Dito sur le Freyschulz. 
N. 3. Dito sur le Pré aux Clercs. 

50 

44e 

50 

HI© facile* 

J.-B. DUVERNOY. Op. 155. Souvenirs d'Italie, trois 
: : fantaisies faciles: 

N. 1. Les Puritains. 
N. 2. Marino Faliero. 
N. 3. Les Soirées de Rossini. 

A. LECARPENTIER. Op. 94. Fantaisie sur la .Si-
rène. 

bagatelle sur Othello. 
sur les Puritains. 
sur la Muette de Vortici. 
sur la Danse des esprits. 
sur Moïse. 
sur le Cheval de bronze. 
sur le Réveil d'un beau jour. 
sur la Barcarolle. 
sur Guillaume Tell. 
sur le Philtre. 
sur le Slabal de Rossini. 
sur le Serment. 
sur le Comte Ory. 
sur Fra-Diavolo. 

FÏAMO très facile. 
CH. CZERNY. Op. 773. Le Début du jeune pianiste, 

six rondinos, destinés aux élèves de 
piano de six mois à un an d'études ; 
prix de chaque. 

A 

de 

9 — 45" dito 

9 u — 46' dilo 

7 50 — 47« dito 

7 50 — 48" dito 
— 49 e dito 

9 » — 50° dito 

7 50 — 52» dito 
— 53e dito 

9 V — 54« dito 
— 55" dito 

6 » — 56" dito 
— 57» dito 

— ' 59' dito 

E. WOLFF. Op. 104. Duo brillant sur la Sirène. 9 
— Op. 115. Réminiscence de la Barcarolle. 9 
— Op. 1 16. Grand duo sur Don Juan. 9 

CH. CZERNV. Ouverture de Guillaume Tell. 
DFXOURCELLES. Ouverture du Barbier de Sèville. 

— Ouverture du Domino noir. 
RICORDI. Ouverture de Fausta. 

12 
12 
12 
12 

3 
3 
3 
3 
3 
3 

la Barcarolle, arrangée par 

(très 

PIAF 

AUBER. Ouverture 
Fessy. 

H. Bï:RTINI. Op. 159. Grand duo sur Moïse. 
CROIZET. Op. 24. Duo enfantin sur la Sirène 

facile). 
CH. CZERNY. Op. 773. Le Début du jeune pianiste, 

six rondinos destinés aux élèves de 
piano de six mois à un an d'études, 
chaque. 

J.-B. DUVERNOY. Op. 156. N. 1. Fantaisie sur la 
Somnambule. 

N. 2. Fantaisie sur les Puritains. 
S. THALBERG. Op. 54. Grand duo sur Serniramidc. 

KO 

50 

6 
6 

10 

©PAIlMÏIiliES, VAIL815$ et 

FOUftAH. 

Piano et Quintctti. 

CH. CZERNY. Op. 773. La petite Soirée dansante, 
quatre quadrilles et deux valses com-
posés pour les plus jeunes pianistes • 
N. 1 . Le Pelil-Jean, quadrille. 
N. 2. Daphnis et Chloc, quadrille. 

N. 3. Paul et Virginie, quadrille. 
N. 4. Chérubin, quadrille. 
N. 5. Les Belles Cousines, valses. 
N. 6. Les Petites Sœurs, valses. 

Les mômes à quatre mains. 
DESJARDIN . Polka de la Sirène! 
DECOURCELLES. Les Gazelles, valses. 

• Les Hirondelles, dito. 
LABITSKI. Op. 108. Les Aimées, dito. 

— Op. 109. L'Orient, dito. 

— Op. 110. Zes Fleurs du Printemps, dito 
— Op. 111. Cerrilo, polka. 
— Op. 112. Galop militaire. 

— Op. 114. Souvenirs de Burlinylon, valse. 
— Op. 117. Les Perles, valse. 
— Op. 119. Le Comte d'Essex, valse. 

MUSARD. La Barcarolle, 2 quadrilles, chaque. 
— Le Chàteau-Rouge, quadrille; 
— Croquemitaine, quadrille très facile. 
— Cendrillon, quadrille. 

— Le Juif Errant, quadrille. 
, — Iphis, polka. 

— Kradoudja, quadrille algérien. 
— Mazourka, quadrille. 

— Deux Menuets de la cour d'Angleterre. 
— Pibrock, quadrille écossais. 
— Souvenirs de Baden, valse. , 

— Souvenirs du XVIII» siècle, quadrille. 
— Poucet, quadrille très facile. 
— Riquet à la houppe, quadrille très facile. 
— Les Tambours de la garde, quadrille. 
— La Tentation de saint Antoine, quadrille. 
— Le Tyrolien, quadrille. 
— Lowitzka, vraie redovva Bohème. 

50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
75 
50 
50 
50 
50 
50 

» 

50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
50 

50 
50 
50 

M. DUCHASSâlSG idi 
en Afrique, dans l'in ^e i(! »c 

DUl'UIS, avocat, ancien notaire. Ce dernier se Irouve cl!; 
sieurs maisons donnant un produit d'au moins lo 
d'emprunt sur hypothèque au même taux, et 1 

toute affaire ayant rapport à l'Algérie. — s'adrcsscrriirin 'u; (. :Ul -t^llK \T°''! 

rueNeuve-des-l'elils-Uiamps. de il heures à 1 heure- M • .. S' à Pari * 
Vinaigre, à M. Duchassaing et à M. liouquier. ' a Al8«r, ao "à *< 

"uve enaru,; ue i..' " ,ls Parï 

t s'occupe si>
K

, /:!yS»£ 
sscr i M. tir..... Al -t-%vr ? 

AVIS. 
Une administration existant depuis dix ans désire s'entenil 

sonne honorable et d'une moralité reconnue, pour diriger un "if"1 

net el pouvant donner de beaux bénéfices. Cette affaire en!!?- re 

férencé à un ancien officier ministériel, avo at ou princin»?'îi'' ra'' de 
KST1BAL. fermiel-.lp. J.,..5 lcrc -

J 
S'adresser franco à M. Norbert EST1BAL, fermier des a'nnnnV'j 

des Tribunaux, du Charivari, etc., rue Vivienne, 53, à Paris 

cabî. 
prë-

AV1S. — L'assemblée générale des actionnaires de l'Univers est m 

pour le vendredi 27 courant, à midi, au siège même du journal, rue d,,\"q,ét 

Colombier, 29. Tous lés aclionnaires sont invités à s'y trouver Ccm 
s'y rendraient pas eux-mêmes peuvent se faire représenter par un am " 
tionnaire. . " >e-

11 faut être porteur de quatre actions pour avoir voix délibéralive. 

Extrait du procès-verbal des délibérations de l'assemblée gcrîéTâïë~à 
téressés dans la société de Sassenay et C«, connue sous la dénomimr

 il
~ 

Société des Slines et Fonderies de z.ing de Stolberg, 25 février 18(6 * 
Par suite de sa constitution en société anonyme, la sociéip H. ... ■ À «.uuauiuHuii eu suciete anonyme, la société aVï 
, qui était connue sous la dénomination de société des Mine" .iîS 

de zing de Stolberg, et dont M. Ilenry-Elienne Bernard marnai»Y t***» 
élan seul gérant responsable, est et demeure dissoute à dit.r 1 ^ 
1846. M. de Sassenay est nommé seul liquidateur de la société «îî 2 * : S 
teau, J. Roussac et Simonnet sont nommés commissaires dé '1 ,' ■ 
avec mission de contrôler et véritier les comptes de h il, -A"^'toin 

finale et définitive deSfiion ' donner à M. de Sassenay une décharge 

c Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du Dr CH. AJUBBRT, MU«II U U t,. 
nM a. Pari», Bit». <• fWadl, «..liwauiu dm Mpiuu, pr*fa*wu la ■ 

R. MoiltOrgUeil, 21. Commit»****jnt%itu Um lujn,, 

LH gaérimu nombream et MthcntiqaM obtenu», à l'aide de a 
traitement •or osa foui. d« malades abandonné, «mm. incnriblu, 
■ont dei prenT.» non équivoquu'de sa .upérloriti ni ton. les moyiw

1 

employé» jnaqn'à cejonr. 

Bi,t*. c mltuMBt MI m»U« à »i™ «e MO-et o. M V.T«M, tt MM m» dinaMMU. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

wegetaïiwn forcée. 
JIÇHASSIS DE COUCHES perfectionnés avec COI FK tjp, 
inoxidable; -- : "■ ■ ■ 

bétail, Grilles, Marquises, Wi. lers. Chenils, Berceaux, Volières, Parcs 

mères, Balustrades, Meubles de jardins, etc. GRILLAGES MECAKIOSH » 

espaliers, clôtures, jours de souffrance, vitraux, etc M
*CAMQUB |N 

TROXCiiOX, avenue de St-CIoud, u, prés la bar. de l'Etoile. M 

Dans l'ancien comté de Comminges, la dernière 

A US. 
Nous ne saurions trop recommander au public de se 

tenir en garde contre les nombreuses contrefaçon» ou 

imitations imparfaites du VINAIGRE aromatique de /<xm 

Vincent BULLY, qui surgissent de toute part en cemoment et qui n'ont rien des 

excellentes qualités de ce vinaigre. — C'est en vain qu'on s'efforce de l'imiter, 

AO ans de succès toujours croissant établissent trop bien sa supériorité — dépôt 

général, à Paris, rue St-Honoré, 259, et chez les principaux détaillants de Paris 

et de la Province. Prix : 1 fr. 50 c le flacon. 

ILS 

^IÏSETTE( ISVMTI0TT 

ieCÏÏAMOMIElL 
BANDAGISTJE, / 

JET 

f Toujours et»_SIR0P D'ÉCOIl^SJTrfmTÎ^5 
flacons, spé 
ciaux portant 

De S. P. LAI.<MI ., pna»m 

BAKTS CE PAYS. 

espevrén£?'JîlaAé ^ans u V e situali°n admirable, avec une délicieuse mm 
Toulouse I 'â ' l^'1, r°" tede T0ul0USe â Ba !'Onne ,

aS
iil,ear»J

1 meubles Bagneres; on accepterait en échange d'aolresim-

d Mfir' &/elî8Cig.!l?men!' ?,'adresserà M. SAUVACEOT, rue de Trévise, m 
u. nix m m es a midi, el a l'Agence, royale de Publicité, rue Vivienne, 53. 

les signature 
et cachet 

_ ci -contre. 

 L'ie e> eitv:e -des-l'etits-CliamDS. 26, Paris. 

Il est prescrit avec succès dans lèsTflèctions 

TOiViQUE AMTI -NERVEUX 

et des instestins. Il ti^ï̂ tTtitànt^Si^ 
.angeur, le dépérissement, la débititation organique le 

"l'iïT *?J?±?>£^ les convaESel' [rainantes, dé-
, les gastralgies, 

trait la con»Upatton.''PriiTu - n̂ 'lTT!^7^'mle?' dé" 
ville, et che* W LEVILLAli, à l\„ueî[■ ^i£

M
.

c
?

aqu
" 

JUmm, à Marseille; SUiVCEL JeuS 'BHT' À LYON 

De 

M 

Coan »fflgsB.l£e «Ses jflfgseB .tîa la Ivoire, 
rue Grange-Batelière, 4. 

Les anciens actionnaires sont invités à se présenter pour toucher le mon-

tent de la répartition du 2e semestre 1845. 

On désire trouver, pour une exploitation, 25 a 3o .uoo francs. L'on en don-
nera 300,000 en biens fonds pour garantie. — S'adresser franco, bureau res-

tant, à M. H. X., à Paris. 

Le Sir.or AKTIPHLOGISTIQW5 de BIUANT , de plus en plus apprécié pour le 
traitement des irritations et inllammalions de la poitrine, de l'estomac et des in-
testins, est prescrit avec un succès toujours croissant par les plus célèbres mé-
decins de la capitale, membres de l'Académie et de la Faculté royale de Méde-
cine, fie sirop est, en effet, la préparation la plus efficace pour combattre 
ces cruelles maladies d'où résultent les RHUMES, CATARRHES, CR4CÎ1EMENS 
DE SANG, CROUPS, COQUELUCHES, DYSENTERIES, etc., etc. — Pharmacie 
BRIANT , rue Saint-Denis. 137, et dans toutes les Pharmacies. 

m 
HEVZI-.T '

 la r
*P

ut
»«on grandit tous les 

r-i ,o -p.ussur contre les blennorrhées 'S' ?''eff^nf le plus prompt 

noré, 18, et dans toutes lesT vifie^de France^ ' m6 " Amou-Sa»"-11 «-

%t I 

L4UX BE GR( 

Vessies M»ob8î5és*»w. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue des Trois-
Bornes, 10. 

Le lundi 9 mars 1846, à midi. 

Consistant en comptoir, labiés, commode, 
matelas, tombereau, ferraille, etc. Au compt. 

ERRATUM. — Il a été dit par erreur, dans 
!a publication de la société CANNES et Char-
les FOR viELLK, faite dans notre numéro du 
31 janvier is4o', que celte société commen-
cerait le t" août 184G ; c'est le l« avril qu'il 
faut lire; elle finira par conséquent le 1 er 

avril 1849. CANNIS et FORMELLE . (5S13) 

Cabinet de C. UAZARD, ancien principal 
clercdc notaire, successeur deM. l orjonel, 

boulevard Bonne-Nouvelle, b. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 4 mars 18vb. enregistré à 
Paris le 6 du même mois, folio 21, recto, 
■case 8. par M. Leverdier, qui a perçu 5 fr 
50 c, y compris le dixième, 

M. Àimo BAUDOUIN, commis négociant, 
demeurant à Paris, rueSt Honoré, 204, 

El M, Louis-Marie-Alfred DEMSART. pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Geoffroy-

Marie, 15 ; 
On! formé entre eux uno société en nom 

-collectif Celte société a pour objet l'exploi-
tation d'une maison de commerce de fers, 

■en meubles, en gros et en détail. 
Sa durée est fixée à dix années, il partir 

du |" ma i 1848, sauNe cas de décès dc l'un 
•des associes. La société se dissoudra encore 
.i la volonté (le l'un ou de l'autre de ces der-
uiiers, s'il él.eit constaté par l'un des inven-
taires annuel. < qu'elle est en déficit de 25,000 

francs au m 
Le siège de IH société est fixé il Paris, rue 

St-llonoré, 31 1, et rue du Uiuphin, n. M. 
Raudouin est cliarg'é spécialement de l'achat 
et de la vente des marchandlies. M. Denlsarl 

m'occupera des écritures el tiendra la caisse. 
.La raison sociala e»t Aimé BAUDOUIN el 

BteVlSART. La signature de la société sera 
conforme à celle dénomination. M. Dénisarl 

aura seul droit d'en faire usage. 
Kl pour faire la puhliciiliou et i'inserlion 

légale de l'acte de sociéué, lous pouvoirs 
ont été donnés au porteur de l'un des dou-

bles de ecl acte. 
Pour extrait. llAïAiin. (5012) 

COMPAGNIE GENERALE 1UÏS LAVOIRS ET 

BUANDERIES DE LA SEINE 

D'un aele sous seing privé, «B dale du 28 

février 1846, enregistré le même jour, à Pa-
ris, folio 12, verso, case 3, par Leverdier, qui 
a reçu 5 fr. 50 cent., dixième compris, déposé 

conformément à la loi. 
Il resuite : 
Qu'il est formé une société en nom collec-

tif àTégard de M. Louis-Léopold LEFÈVRE, 
négociant, demeurant à Paris, rue Richelieu, 
95, comme gérant responsable; et en com-
mandite pour lous les souscripteurs d'ac-

tions. 
Celle société a pour objet l'établissement 

et l'exploitation de lavoirs et buanderies pu-
blics à Paris. Cet établissement so composera 
d'abord de dix lavoirs et buanderies, auxquels 
le gérant pourra en ajouter successivement 
plusieurs autres, avec l'autorisation des ac-
lionnaires réunis en assemblée générale. 

La raison sociale sera : Louis-Léopold LE-
FÈVRE etc. 

Le siège de la société est établi rue Riche-
lieu, 95, i Paris. , 

Lasociété est et demeure consliluéeà partir 
de ce jour; elle ne pourra être dissoute qu 'à 
('expirations des quatre-vingt-dix-neuf an-
nées fixées pour sa durée, ou plus lôt en cas 
de la perle delà moitié du capital social. 

Le fonds social est fixé à la somme de 
750,000 francs, divisé en trois mille actions 
nominatives de 250 fr. chacune: il ne sera 
payé, en souscrivant, que 25 fr. par action, 
et le reste de mois en mois, par 25 fr., jus-
qu'à la somme de 200 fr.; le surplus du mon-
tant ilo l'action ne sera exigible que si l'as-
semblée le juge nécessaire, et surtout si, con-
tre loule allente, les bénéfices n'étaient pas 
plus que suflisans pour couvrir la somme 
due; dans tous les cas, les intérêts seront dus 
sur le montant de l'action entière, quelle que 

soit la somme versée. 
Les fonds seront déposés entre les mains 

du banquier de la société, qui ne s'en dessai-
sira que sur un ordre de paiement signé du 
gérant, indiquant le nom du créancier el l'ob-
jet de sa créance, qui devra toujours avoir 
pour cause les besoins de la société. S'il arri-
vait qu'il fût présenté au banquier un ordre 
de paiement ou celle formalité serait omise, 
il devrait le refuser, jusqu'à ce que le géranl 
lui ail justifié que l'objet de sa demande est 
relatif à la société. 

En attendant la première assemblée géné-
rale, et immédiatement après l'émission dc 
la moitié des actions, les Irois principaux ac-
tionnaires seront membres du conseil de sur-

veillance. 
Chaque action donne droit à 6 pour 100 

d'intérêts, payablei chaque semestre, pen-
dant toute la durée de la société; à une part 
proportionnelle dans les bénéfices nets de la 
société, payable au 31 janvier de chaque an-
née; a une autre pari proportionnelle dans la 
propriété mobilière et immobilière. 

Pour extrait conforme .- Signé i . LEVKVKB. 

(5610) 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris, le 20 février 1846, enregistré le 28 du-
dil mois, par Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 c. 
Il appert que M. Victor LEGENDRE, bijou-
tier, demeurant à Paris, rue Royale-Saint-
Martin, 8; et M. Jean-Baptiste AUGE, demeu-
rant à Paris, rue du Vert-Bois, 15, ont formé 
entre eux une sociélé pour la fabricalion dc 
crayons porte-mine; que la durée de cette 
société sera de dix années, à compter du 23 
février 1846, jusqu'au 23 février. 1856; qu'elle 
existera sous le nom de : LEGENDRE et AU-
GE, et s'exercera rue Uoyale-Saint-Marlin, 8; 
que les effets et obligations do commerce de-
vront être signés par les deux associés, qui 
pourront chacun ue leur côté recevoir etac-
quilter lous les effets de commerce de la so-
cié:é; qu'aucun achat ne pourra êlro fait 
sans l'avis et le cons-nlemenl de chacun des 
associés. 

Pour extrait : LIGIHDRE . (5G11) 

Tribunal «a», commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 6 MARS 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DECHARTRES, md de vins el 
charpentier, à Joiuville-le-1'onl, nomme M. 
Barat juge-commissaire, el M. Henin, rue 
Pastourel, 7, syndic provisoire (S» 594S du 

grOi 

Du sieur PERRET, md d'arlicles de Saint-
Claude, rue Itamhuleau, 33, nomme M. Som-
mier juge-commissaire, et M. Huet, me 
Cadet, u. 1, syndic provisoire (N" 5950 du 

gr.); 

Du sieur PANAV fils, fab. d'extrait d'or-
scillc, A Puteaux, nomme M. Sommier juge-
commissaire , et M. Gromorl, passage Saul-
nier, i bis, syndic provisoire (N° 5951 du 

gr.); 

Du sieur FLEULARD, négociant-escomp-
teur, rue de la Jussienne, 2i , nomme M. Gal-
lais juge-commissaire, et M. llellet, rue de 
Paradis-Poissonnière, 56, syndic provisoire 
N" 59S2 dugr.1; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont l'ni'âM» U se rendre an Tribunal de emn-

meete de Paris, salle des asseathlèes des fail-

lites, MM. lt, erèanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la Dlle COI.ARD, pâtissière, rue Moreau, 
8, le 13 mars à 10 heures iN° 5932 du gr.); 

Du sieur IHT'ITCB, ébénisle, rue Charenlon, 
T0,lo 12 mars à 3 boure>(N" 5036 du gr.,; 

Pour assister h rassemblée 

M. le juge commissaire doit 

dans laquelle 

1rs consulter, 

E. 12 FR. 
bonnets, turbans, 5 et lo f.— Maison 
(On demande des apprêteuses.) 

ymès, boul. de la Madeleine, 13, et rue du Bac, 

lisse parfumée à la violdle cueillie sur les coleaux du territoire* 

ille, à 60 c. la boîte. Pour annoncer l'introduction d'un Bonbon 

pectoral qui guérit radicalement les rhumes et les catarrhes les plus in-

vélérés, jamais moment ue l'ut plus opportun quo celui où tout ( 

monde est enrhumé. — w>mme auxiliaire en cas dc besoin, ™«* 

guimauve provençale, par boite de 60 c, 1 fr. et 2 fr. — N'outtap» 

de demander aussi le demi-baril de Confitures de ménage à 1 fr. '.a,* 

Miel arornatique à 1 fr. 75, de Hillettesdn Tours, à 2 fr., et enfin 1 incom-

parable Prune d'Alger, qui, par sa seule cuisson dans l'eau, sans suc«, 

produit la plus délicieuse compote, à 1 fr. 25. — Nous fermons le tti-

manche, par respect pour le troisième commandement de j™"'.', 

obéissance à la loi del'litat, promulguée le 18 novembre 1814, qui" 

jamais élé abrogée, et enfin comme faisant partie de la grande majom 

des Français reconnue catholique par la Cbarle. 

anposition de Vélat des créan-

i/ue sur la nomination de 

eant sue la 

liées ficésumés , 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs litres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, 

sieur SANSON jeune, distillateur, à 

heures (N" 

Du 

Bourg-la-Reine, le 13 mars à 3 
5812 du gr.); 

Bu sieur BOULÉ, imprimeur, rue du Coa-
Heron, 3, le 12 mars à a heures (N° 5389 

parfumeur, rue du 
12 heures (N» 5691 du 

us la 

aux 

prèsidenee de 

vérification et 

du gr.; 

Du sieur LEGBET, 
Bac, 26, le 13 mars à 
gr.}; 

Pour èlre. procédé , 

.1/ le jnçc-aanmissair 

affirmation de. leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au grefle leurs 
adresses, afin d'èlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes.' 

CONCORDATS. 

Du sieur CARKE, boulanger à Montmartre, 
le 13 mars à 10 jieurel (N» 5683 du gr.); 

Du sieur COÏINILLAT, md de vins, rue 
Neuvc-d'Angouleme, 7, le i3marsà lo heu-
res (N" 5546 du gr.); 

Pour entendri le rapport des syndics sur 

l état de la faalùt el délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s enten-

dee déelarer en -tut d'union, et, dans ce. der-

nier tas , èlre ' tnmédia'.emenl consultés tant 

sue les faits dt la gestion i/ue sur Vutilité 

du maintien ou du remplacement des symlies 

NOTA, il ne sera admis que les créanciers 
reconnut. 

Messieurs les créanciers du sieur MICHOT, 
menuisier, nu du cherche-Midi, n. 108, 
sont invités à se rendre, le 13 mars à 3 
heure* précis», au palais du Tribunal de 
commerce, sale des assemblées des faillites, 
pour entendre e rapport des syndics sur l'élat 
de la faillite, elêlre procédé à un concordat 
ou à un contrit d'union, s'il y a lieu, confor-
mément au Colc de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers recon-
nus (N« 9299 dl gr.;. 

PBODICTION DE TITRES. 

Sont invités il produire, dans le. délai de 

vingt /ours , à dater de w. jour, leurs titres 

de créances, a lompafltiés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs CAUW'IN et RÉTIF, tailleurs, 
rue des Filles-St-Thomas, 15, et du sieur Ré-
tif personnellement, entre les mains de MM 
Pellerin, rue Lcpelletier, 16, et Rit, rue des 
Bourdonnais, 23, syndics de la faillite (N° 
5623 du gr.); 

Du sieur MAGNAC, serrurier, rue du Jar-
din-du-Roi, 6, entre les mains de M. Pascal, 
rue Richer,32, syndic de la faillite (N° 5892 
du gr.); 

De la Dlle DIDIER, crémière, faubourg du 
Temple, 24, entre les mains de M. Pellerin, 

ÏRÉTES S 
guéries sans frais. Bureau 

cal, rue Montmartre, n. 109. 

e Lepellelier, 16, syndic 
5668 dugr.); 

de la faillite (N° 

ife 

Du sieur SANDIER, facteur de fabriques 

n «S,?'™"' leSm,ains "«M Mon 

fi" s'Ào du grof U ' de ,afa 

radis te "CàW),«ne. limonadier, rue Pa-

Peltarin ™i'?iérenV' e,,lre 'es mains de M 1 1 lenn, rue Lepellelier, 
faillite jN- 5831 du 

n. 15, syndic de la 
gr.); 

«^ftj. '
a
i"e«r, ruecoqailliére, 

syndic de la faillite (N» 5845 du 

sicr, entrep. de serrurerie, clôt. — Des-
mousseimx, md de volailles; id - iiuré 

vS?
mewier

'
Sïnd

-' ~
 Carrier

> 

™cn?„rTS : l!ame Par(Iuel ' -''-'vendeuse de 
M 'ù 7 UOr"let rad de vins-lraiteur, 
il - Mand0P' md . de bois . 'd - - Bourgoiii 

îeùts%T„T- TumèrCClC '"'dsd-<>«-

SépaB-ntioussjj
 s

j
w

 Corps" 

et «le Biens. 

ellane 

gr-); 

Du sieur ALTROI'I'E, tailleur, rue du Vert-
hois. 47, entre les mains de M. Maillet rue 

14, syndic de la faillite (N» 

Le 25 février : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Madeleine TIERSOT 
et Etienne HENRY, propriétaire, rue Neuve-
St-Euslaclic, 56. Macs avoué. 

Décès et lOTliiaiiiittïoBis. 

Du 5 mars. 

Il, le marquis de Beauliarnais, 92 ans, rue 

de la Pépinière, 110. — Mlle Lelion, 13 

rue de Chaillot, 99. — M. Doquel 

des Jeûneurs, 
5882 dugr .l; 

Du sieur THIBAULT, md de li, 

d
e Mulhouse, 2, rA^i^^ 

D" sieur BRUYANT, fab. 

gène, rue 

miroirs, rue 
Huet. 

fUlir, en conformité J, 
lot du 28 

ficeilion des c, 
mes, qui commencera 

l 'article. 4,3 de la 

""•.'»*», trt procédé a lu réri-

dioti mertl apre. 
- / , •••".eiieeeu Immc 

1 expirai,,,,, J,,
 Cf

 ̂  . 

ASaXHfiLlIS DU irisn. n nvw HEURE * : Jouvenle m, ? " ■ M ' 

veuve Leaugier
 tr

 feu"
 de V

"'
s

' ?
1Ôt
-

anc. commissionnaire r

pn

 d ' -/"""'«. 
cone. -Senicouri aseni L mareh»ndi»e*. 

tes, vérif. - liun 'fS?' ,nd jf nouveau-
frères, fab 

veraod, lalllaur ,oonc 
DIDX Bisua, Belmont. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

fteçu un lf*no diX .eentime&Vf 

mars 1840'. IMPRIMERIE DE IMPRIMEUR DE L'ûftMtfi DES AVOCATS, RUE ̂ BÎft̂ ^^g 

ans, 

, 66 ans, 

rue Rochechouart, 69. -Mme Saint*™ 1111 

72 ans, faub. Poissonnière, 67. — M. B'* 

•ioans.rueSt-Ilonoré, 290. — M. Gonien,« 

ans, rue de Hanovre, 21. — M. Lavaraj, » 

ans, rue de Lalour-d'Auvergne, 36. - 1 

Millien, 28 ans, faub. Montmartre, M. ~ ):' 

veuve Germain, 72 ans, rue Louvois, 1' ' 

M. Muller, 36 ans, rue Hauteville, Si. -** 

Barlhelot, 89 ans, rue des Bourdonnais, H' 

M. Bourgeois de Garanciére, 67 ans, f"1 

St-Martin, 115. — M. Doutrelot, 75 

Grenétat, 3. — M. Heudé, 36 ans, rue *' 

Arcis, 19. — Mme Moyer, 49 ans, rue Saint-

Antoine, 175.— Mme veuve Denis, Si 

rueCulture-Sle-Calherine, 27.- »'mel)* 

trand, 46 ans, quai d'Anjou, 19. - *•
E
* 

lier, 71 ans, rue delà Pelleterie, 3. - "" 

veuve Prudhom, 40 ans, rue Sl-Domi»'^ 

161. — Mme lionhom, 40 ans, rue de 
lialbault, SO 1» 

rus cienne-Comédie, 13. — M. 

rue Copeau, 20. — M. Boujat 

Neuve-S tc-Geneviêve, 21 . 

38 a» 

7 Mar», 

pl. ht. pl. bas 

120 80 120 71) 
121 — 120 20 

84 30 81 5 
84 50 8» 5 
— — — _ 
— — 

101 — loi — 
— — — — 

| Fin courant. l'iu prochain. 

[■21 15 

1 84 75 

120 i)0 

84 40 

121 55 

84 80 

121 60 

84 60 

120 70 
120 20 
81 5 
84 5 

3 0|0| 

■■■'■e. Du compt. ,1 H» je m. 

f. c. 

d. i 
d 
d. 1 „ 
d. » 5(i 

50 

5 0|0.. » 20 
3 0|0„ » 20 
Empr. » » 
Naples » i> 

1 t|3 0|O 
4 0|0 
B. du T. 
Banquo 
R- delà Ville. 
OWIg, d" 

Caisse hyn 
— otilig........ 
A. (iouill 

Ganneron 

Banq, Barre, 
— Lille... 

D'un m. à 1 'aulre 

• 35 

106 50 

3100 -
105 — 

1380 -
570 — 

J235 — 
l'MO — 

CHAMPS, SS, 

I Canaux, 
-jouiss... 

Can. Bourg.! . 
—jouiss ~ 

0f0. Sambre 
Lins Maberly lie. _ 

Poni item) 
umon Hniêre 

l u. Rouenn.. 
Luis Frevant. 
Soc. des Ann. 

'org.-Aveyr. 
Mlk . 1 

1275 -

497 50 

552 50 

Gr. Combe. 
— Oblig — 
— d" nouv.... — 
La Chaiotte.. — 

liante- Loire. — 

Dette aet. 

— diff. 
— pass. 

Ane. dilf. 
u 13 0|0184l 
Enjp. Ilom.. 
Piémont 
Portugal 
Haïti 

Autriche (LJ 

St-Cermain .. 
—Emprunt... 
— d» 1842... 
Vers, droite.. 

— OW'g 
— d» 1843... 
— Gauche... 
Rouen 
— Oblig 
Rouen- Havre 
— oblig 
Orléans 

|ouiss. IMS 
Emprunt 
On. à Vierî. 
— il Bord.... 
Paris à Lyon. 

2 il-

Faropoux.* 
Strasb.-BM*" 

_0t>lie--v" 
Psris-SliJ*' 

MarseilJS""' 

Bord, i la '" 
Sceaui 

400 — 

1135 — 

550 — 

350 ■ 
1060 

IS»' 

lii ■ 

|00l ' 

Pourjlégaliïation de 1* signature A.
 Gl,1

"
,T, 

lem»iredu S* irrondU*»8 


